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Préambule 
 
 
 
 
 

Le Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour l'Inclusion Sociale (PPLPIS)1 
adopté en janvier 2013 par le Comité Interministériel de Lutte contre l’Exclusion (CILE) 
prévoyait l’élaboration d’un diagnostic départemental du sans-abrisme au mal logement dit à 
360°.  Ce diagnostic constitue un élément clé pour orienter durablement la politique en 
faveur des personnes sans domicile ou mal logées vers un accès plus rapide à un logement 
digne et adapté, pour adapter l’offre d’hébergement, de logement et d’accompagnement des 
personnes.  
 
Le diagnostic à 360° réalisé en Dordogne par le cabinet Place en 2016 sous le co-pilotage de 
l’Etat et du Conseil départemental s’attache à disposer d’une vision objectivée et 
territorialisée, globale et partagée des problématiques du public défavorisé (du sans-abrisme 
au mal logement) confronté aux difficultés d’accès et/ou de maintien dans le logement. 
 
Il a pour vocation d’alimenter et d’orienter le Plan Départemental d’Action pour le Logement 
et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) en application de la circulaire du 
18 août 2014 relative à l’élaboration des diagnostics partagés à 360°.  
 
Conforté par la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR de mars 
2014, ce plan, co-piloté par l’Etat et le Conseil départemental de 2018 à 2023, est issu de la 
fusion du Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion (PDAHI) et du Plan 
Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD). 
 
Il pose les bases du rapprochement entre les problématiques de l’hébergement et du logement 
dans l’objectif fondamental de faciliter les parcours résidentiels des personnes les plus 
fragilisées.  
 
Son élaboration conduite dans le cadre d’une démarche participative prend en compte : 
 

1 - les synthèses des animations territoriales conduites dans le cadre du diagnostic à 
360° sous forme de quatre ateliers territoriaux co-présidés par les sous-préfets et la 
vice-présidente en charge de l’Habitat du Conseil départemental réunissant les 
acteurs locaux concernés.  
 
2 - l’évaluation à mi- parcours du PDALPD 2012-2017 qui a permis de produire un 
bilan partagé des forces et des faiblesses de sa mise en œuvre.  
Le Fonds Solidarité Logement, pilier des interventions du plan, permet encore d’agir 
de manière conséquente dans l’accès et le maintien au logement (par la prévention de 
la perte du logement, par la prise en compte de la pluralité des difficultés de maintien 

                                                           
1 Ce Plan, qui constitue le socle de l’action gouvernementale, s'articule autour de 3 axes : réduire les inégalités et 
prévenir les ruptures, venir en aide et accompagner vers l'insertion, coordonner l'action sociale et valoriser ses 
acteurs. 



5 

ou d’accès au logement...). Mais d’autres instances et dispositifs partenariaux (CO 
Relogement, CO Relogement Adapté, CCAPEX …) ont vu le jour, au fur et à mesure 
que le plan a affirmé son rôle d’« assemblier » des initiatives développées en faveur 
du logement des personnes défavorisées. 
Constamment évalués et adaptés en fonction des besoins, ces dispositifs ont perduré 
de manière efficace et remarquable sur toute la durée du plan.  

 
3 - l’évaluation du PDAHI 2010-2015 : 
le PDAHI a été fondé sur un bilan des places d’hébergement, des capacités d’accueil 
de jour, des centres d’accueil pour demandeurs d’asile, des logements de transition 
(maison relais, intermédiation locative, aides au logement temporaire - ALT…), des 
services d’accompagnement social ainsi que sur les différentes composantes du 
dispositif de veille sociale.  

 
Le service intégré de l’accueil et l’orientation - SIAO - un des dispositifs essentiel mis en 
place sur la durée du plan, a joué un rôle important dans la régulation et l’accompagnement 
des parcours des publics sans logement ou mal logés au regard d’une capacité plutôt réduite 
de l’offre d’hébergement d’urgence dans le département.   
 
 
L’ensemble des instances et dispositifs de ces deux plans est significatif de la mobilisation 
partenariale qui structure en Dordogne les actions en faveur du logement et de l’hébergement 
des personnes défavorisées. L’animation par les co-pilotes est décisive pour coordonner 
l’ensemble des initiatives et les voir jouer leur complémentarité. 
 
Le nouveau PDALHPD vise à aller au-delà de cette notion de simple articulation de 
l’hébergement au logement : il doit mettre l’accent sur une stratégie intégrée et territorialisée 
autour des orientations suivantes : 
 

1- le développement de l’animation territoriale,  

2- le maintien dans le logement, 

3- l’intensification de la lutte contre le mal logement, 

4-  l’optimisation du parc conventionné pour contribuer à la régulation des besoins 

des publics du plan,  

5- la consolidation des coordinations pour mieux répondre aux parcours complexes 

et prévenir les ruptures, 

6- le développement d’un outil d’observation et de suivi. 
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1.1 - Définition et finalité du PDALHPD 
 
 

� Son cadre réglementaire 
 
Le plan définit, de manière territorialisée, les mesures destinées à répondre aux besoins 
en logement et en hébergement des personnes prises en charge par le dispositif d’accueil, 
d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement. 
[Définition extraite de l’article 34 de la loi ALUR] 
 
Le PDALHPD est un document pluriannuel déterminé pour une période de 6 ans du 1er 
janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Il est élaboré et mis en œuvre conjointement par l’Etat et le Département, en collaboration 
avec les organismes payeurs des aides au logement, les collectivités locales (EPCI, 
intercommunalités, communes), les bailleurs sociaux et les associations d’insertion et de 
logement des personnes défavorisées. 
 
 

Pour de plus amples informations relatives au cadre réglementaire du PDALHPD, les 
documents suivants sont consultables en annexe » : 
-l’arrêté d’approbation du plan 
-le cadre de référence réglementaire détaillé et textes législatifs 

 
 

� Ses objectifs 
 
Le diagnostic à 360° a permis de mettre en exergue les six axes d’intervention autour desquels 
l’Etat, le Conseil départemental et les partenaires devront travailler sur la durée du plan : 

 
� Développer l’animation territoriale 
� Assurer le maintien dans le logement 
� Intensifier la lutte contre le mal logement (non décence, insalubrité, précarité énergétique) 
� Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation des besoins des publics 

du plan 
� Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours complexes, prévenir les 

ruptures 
� Développer un outil d’observation et de suivi 
 
 

� Son interaction avec les autres documents sectoriels 
 
Ces documents (schémas, plans, programmes…) détaillés en annexe serviront le plan au fur et 
à mesure de leurs mises en œuvre et de leurs évolutions respectives. 
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1.2 - Les publics prioritaires du PDALHPD 
 
 
Le plan s’adresse aux publics définis par la loi Besson du 31 mai 1990 qui a été reprécisée par 
la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998. Ce public est 
défini comme « toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en 
raison notamment de ses ressources ou de ses conditions de vie ». 
Parmi ces publics, la loi relative au Droit au Logement Opposable (DALO) en 2007 a défini 
des publics prioritaires pour un relogement ou un hébergement, fixant une obligation de 
résultat pour l’Etat. 
La loi Egalité et Citoyenneté renforce la définition des publics prioritaires (cf. article 441-1 du 
code de la construction et de l’habitation). 
 
Les publics prioritaires pouvant bénéficier des mesures du plan sont notamment : 
 
� Les personnes dépourvues d’hébergement et de logement ; 
� Les ménages hébergés en structures ou logés temporairement : sortie d’allocation 

logement temporaire (ALT), centre d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), 
centre d’hébergement d’urgence (CHU), foyer maternel, résidence sociale, centre 
d’accueil des demandeurs d’asile (CADA), centre d’accompagnement et d’Orientation 
(CAO), appartement de coordination thérapeutique (ACT), pensions de famille/maison 
relais/résidence d’accueil ; 

� Les ménages dépourvus de logement y compris ceux hébergés par des tiers ; 

� Les ménages menacés d’expulsion ; 

� Les personnes ou familles dont la difficulté d’accès ou de maintien dans un logement 
provient de difficultés financières ou de cumul de difficultés financières et d’insertion 
sociale : surendettement… ; 

� Les familles en situation de surpeuplement manifeste soit moins de16 m² pour un ménage 
sans enfant ou 2 personnes, augmentée de 9 m²/personne supplémentaire dans la limite de 
70  m² pour 8 personnes et plus ; 

� Les ménages exposés à des situations d’habitat indigne, au sens de la loi, ou en habitat 
précaire ou impropre à l’habitation ; 

� Les jeunes âgés entre 18-25 ans en difficulté : rupture familiale, absence de ressources… ; 

� Les personnes victimes de violences ; 

� Les personnes handicapées et/ou les personnes âgées cumulant de faibles ressources et un 
logement inadapté ou inaccessible ; 

� Les gens du voyage ; 

� Les étrangers en situation précaire. 
 
 

 Les ressources des ménages qui souhaitent bénéficier des aides du FSL doivent être 
inférieures à celles prévues dans un barème figurant dans le règlement intérieur de ce dernier. 
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� Zoom sur les catégories de publics spécifiques repérées dans le 
diagnostic à 360° et sollicitant une attention particulière. 

 
Les publics réglementairement identifiés dans le précédent plan demeurent toujours 
prioritaires, toutefois le diagnostic à 360° identifie de nouvelles catégories de publics 
connaissant de grandes difficultés pour accéder et/ou se maintenir dans un hébergement ou un 
logement : 
 

- les publics pour lesquels les parcours sont les plus complexes et moins fluides 
concernant l’accès au logement, 

- les publics dits «  invisibles » exposés aux vulnérabilités en terme d’habitat. 
 
Le tableau de la page suivante décrit de façon synthétique les différentes catégories des 
publics concernés selon le code couleur ci-après. 
 
 

Code couleur Groupe de publics 

Noir 
-les publics pour lesquels les parcours sont les plus complexes et moins 
fluides concernant l’accès au logement et qui figurent parmi les publics 

réglementaires du Plan 

Rouge 
-les publics pour lesquels les parcours sont les plus complexes et moins 
fluides concernant l’accès au logement et qui ne figurent pas parmi les 

publics réglementaires du Plan 

Bleu -les publics dits «  invisibles » exposés aux vulnérabilités en terme d’habitat 
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Catégories des publics concernés par des difficultés majeures face au logement  

Difficultés 
majeures 

Types de difficultés Publics concernés 

Les difficultés 
financières 

Le défaut ou insuffisance de 
revenus 

-étrangers « sans droit » ou en 
situation administrative complexe 

La modicité « chronique » ou plus 
passagère des revenus 

-jeunes en transition entre formation et 
accès au marché du travail 

-travailleurs pauvres, précaires 

-accédants à la propriété aux 
ressources moyennes/faibles 

-propriétaires retraités aux pensions 
modestes, en situation de veuvage 

Les fins ou les 
interruptions 

d’accompagnement 
/ suivi 

Les sorties d’établissements 
pénitentiaires 

-sortants de prison sans solution 
d’hébergement ou de logement, en 
perte de repères 

Les sorties d’établissements de 
santé 

-personnes en sortie de soins non 
anticipée ou insuffisamment organisée 

-personnes âgées de retour à leur 
domicile suite à une hospitalisation 

-personnes qui interrompent leur suivi 
médical ou leur traitement 

La fin des prises en charge ASE à 
la majorité 

-jeunes ayant eu un parcours 
institutionnel de protection de l’enfance 

Les violences 
conjugales 

Les violences subies au sein du 
couple 

-personnes victimes de violences 
conjugales 

Les tensions et 
ruptures familiales 

Les « mises à la porte » du foyer 
parental ou les départs pour fuir les 

conflits familiaux 

-jeunes mis à la porte du foyer parental 
ou le fuyant face aux tensions-conflits 
familiaux 

Les publics dits 
« invisibles » 

L’isolement relationnel pénalisant 
en cas de difficultés  

-publics néo-installés dans les espaces 
ruraux 

-saisonniers, étudiants 

-L’isolement géographique 

-L’isolement relationnel 

-La non sollicitation des dispositifs 
d’aide 

-personnes âgées isolées résidant à la 
campagne 

-Les faibles offres locatives en 
milieu rural 

-La réticence des propriétaires pour 
loger des jeunes actifs sujets aux 

emplois précaires 

-jeunes actifs souhaitant faire leurs 
parcours au sein de l’espace rural  

-En situation de décrochage / 
vulnérabilité professionnelle 

-Le « nomadisme » dans le mal-
logement 

-jeunes hébergés dans le parc privé 
déqualifié des cœurs d’agglomération 
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1.3 - La gouvernance du PDALHPD 

 
 

� La gouvernance 
 
 
Le plan départemental élaboré, co-piloté et mis en œuvre par l'Etat et le Conseil 
départemental est structuré autour de trois instances partenariales :  
 
- comité responsable du plan : COREP consultatif (anciennement comité de pilotage) 
Il est composé de l’ensemble des acteurs concernés par l’hébergement et le logement des 
personnes défavorisées. La complémentarité et la cohérence des interventions de chacun de 
ces acteurs permettent des prises de décision adaptées aux réalités de terrain et sont garantes 
de leur mise en œuvre. 
 
- comité restreint du plan : COREP décisionnel restreint  
Les objectifs annuels du plan sont validés chaque début d’année par les co-pilotes en réunion 
stratégique. 
 
- comité technique COTECH (anciennement groupe technique) 
Les objectifs du comité technique sont déclinés et travaillés en groupe partenariaux 
opérationnels. 
 
- groupes opérationnels GROP 
Ils déclinent et mettent en œuvre les fiches actions selon les objectifs annuels des deux 
COREP. 
 
- le bureau (anciennement secrétariat du plan) 
Il assure le fonctionnement de la gouvernance sur la durée du plan. Il est assuré par les 
services de l’Etat (DDCSPP) en lien avec le Conseil départemental (DST). 
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Schéma de la gouvernance du plan : les instances du plan 
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consultatif 

-Valider les orientations 
du plan et établir le 

bilan annuel des axes de 
travail 

-Ensemble des 
partenaires déclinés par 

l’arrêté préfectoral 
- 1 fois/an 

COREP décisionnel 
restreint 

-Définir, en début 
d’année, les objectifs 

prioritaires et valider les 
modalités d’intervention 
et les aspects financiers 

-Co-pilotes : Etat et 
département 

-1 fois/an 

COTECH 
-Préparer le COREP via le 

suivi et la mise en œuvre du 
plan et confie l’étude des 

objectifs aux GROP 
-DDCSPP, SIAO, DDT, 
DGASP, DST, CAF et 

MSA 
- 4 fois/an 

GROP 
-Décliner les axes et mettre en 

œuvre les actions 
-1 chef de file (membre du 

COTECH) par axe 
-Autant que de besoin 

Partenaires 

locaux 
Selon les besoins 
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• Le COREP responsable du plan  
 
Le comité responsable du plan fonctionnera désormais en deux niveaux : 
 
- un niveau consultatif d’évaluation et d’orientation, ouvert à l’ensemble des partenaires 
déclinés par l’arrêté préfectoral (EPCI, CAF, MSA, bailleurs, associations, SIAO, 
réservataires,..). Le COREP valide annuellement ses orientations et établit son bilan annuel 
d’exécution. Il communique sur les priorités partagées par le COREP restreint. 
 
Le COREP coordonne la déclinaison du plan mis en œuvre dans les territoires. 
 
- un niveau décisionnel restreint, qui définit les objectifs prioritaires du plan et valide ses 
modalités d’intervention selon les fiches action déclinées ci après et en fonction de l’évolution 
des besoins mais également des orientations législatives. Organe stratégique et décisionnel du 
plan, cette commission restreinte est composée des représentants de l’État et du Département 
et se réunit en début de chaque année. 
 
 

• Le COTECH 
 
Le COTECH est chargé de préparer annuellement le COREP au travers du suivi et de la mise 
en œuvre des actions du plan. Il se compose de la DDCSPP, SIAO, DDT, DGASP, DST, 
CAF, MSA.  
Il se réunit au moins 4 fois par an et aborde les thématiques définies par le COREP. 
Le COTECH confie l’étude des objectifs aux groupes opérationnels GROP selon les axes 
stratégiques du plan dont il assure le suivi. 
 
 

• Les groupes opérationnels : GROP 
 
Les GROP sont chargés tout au long de l’année et par territoire de décliner les axes 
stratégiques du plan, selon les orientations définies par le COREP et les fiches action.  
Pour ce faire, un chef de file est désigné par orientation comme suit :  
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Axes stratégiques du plan 
Chefs de 

file 
Partenaires 

Développer 
l’animation 
territoriale 

Territoire de Bergerac et 
Sarlat 

DDCSPP 
DGASP, DDT, MSA (secteur 

rural) 

Territoire de Périgueux et 
Nontron 

DDCSPP CAF, DST, MSA (secteur rural) 

Assurer le maintien dans le logement (prévention 
des expulsions / Accord Collectif Départemental) 

DDCSPP DGASP, CAF 

Intensifier la lutte contre le mal logement  CAF 
DST (précarité énergétique), 

DDT, DDCSPP (volet 
hébergement/logement) 

Optimiser le parc conventionné à contribuer à la 
régulation des besoins des publics du plan 

DST DDT, DDCSPP (PLAI) 

Consolider les coordinations pour mieux répondre 
aux parcours complexes 

DDCSPP DGASP, SIAO 

Développer un outil d’observation et de suivi DST membres du COTECH 

 
 
Ces groupes opérationnels sont à géométrie variable avec participation des acteurs concernés 
selon les thématiques (EPCI, CCAS, SPIP, MDPH, ADIL,....) 
 
 

• Le bureau 
 
Le bureau a un rôle clef d’intermédiaire entre les différentes instances décisionnelles et de 
mise en œuvre du plan ainsi que de son animation. Il veille à la régularité des remontées 
d’informations. 
Il assure le bon fonctionnement du plan selon un calendrier prédéfini. 
 
Ses missions : 
 

- convocation du COREP et des réunions du COTECH 
- préparation des documents diffusés au COREP : compilation des bilans, réalisation des 

powerpoint,… 
- rédaction et diffusion des CR des COTECH et COREP 
- tenue rigoureuse des calendriers du COTECH  
- relances régulières des chefs de file des GROP pour obtenir les CR des rencontres 
- compilation régulière des données (résultats et bilans) des actions (commissions, 

dispositifs…) en lien avec les secrétariats des commissions notamment. 
 
 
 
 



15 

� Le suivi du plan 
 

� Un bilan annuel devra être réalisé pour chaque axe stratégique du plan 
� Suivi des indicateurs de chacune des fiches action et actualisation annuelle ou 

biannuelle des données statistiques par territoire 
� À la fin de la période du Plan, une évaluation sera effectuée : elle permettra de 

s’interroger sur les résultats produits au regard des objectifs fixés et des moyens mis 
en œuvre. Plus globalement, il s’agira d’apprécier les changements induits par le Plan 
au regard des objectifs stratégiques.  
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II. Synthèse 
départementale : données 

départementales et 
évaluation du PDAHI et du 

PDALPD 
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2.1 – La situation départementale 

 

Actualisation des données – Point important 
 

Dans le cadre d’un projet territorial, il est pertinent de bénéficier des données chiffrées les plus 
récentes afin d’être davantage en adéquation avec la connaissance du territoire. 
Néanmoins, d’une année à l’autre, les données et par conséquent les tendances varient faiblement.  
Il est donc important de préciser que les tendances restent globalement similaires d’une année à l’autre 
même si certaines de leurs données n’ont pas pu être actualisées. 
 

Cette remarque s’applique au tableau des indicateurs qui constitue l’outil de l’orientation n°6 
« Développer un outil d’observation et de suivi ». 

 

2.1.1 - Les données socio-démographiques et socio-économiques de 
la Dordogne  
 

A - Les dynamiques démographiques territorialisées 

 

1. Un département rural à faible densité et en croissance modérée. 
 

Insee 2014 France 
Nouvelle-

Aquitaine 
Dordogne

2 Gironde  Landes  
Lot-et-

Garonne  
Pyrénées-

Atlantiques 

Population 65 907 160 5 879 144 416 350 1 526 016 400 477 333 234 667 249 

Densité au km² en 2014 104,2 70 46 153 43,3 62,2 87,3 

Superficie (en km²) 632 734 84 036 9 060 9 976 9 243 5 361 7 645 

Variation entre 2009 et 2014, 

en % 
0,5 0,6 0,2 1,2 1,1 0,2 0,5 

dont variation due au solde 

naturel 
0,4 0 –0,4 0,3 –0,0 –0,1 –0,0 

dont variation due au solde 

apparent des entrées sorties 
0,1 0,6 0,6 0,9 1,1 0,3 0,5 

Nombre de ménages en 2014 28 766 069 2 690 556 192 239 692 290 178 422 150 741 305 770 

 

                                                           
2
 Nombre d’habitants : I1D Solde naturel : I10D Solde migratoire : I11D 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
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Le Département de la Dordogne connaît une évolution démographique inférieure à la 
moyenne régionale et nationale entre 1990 et 2013.  
En 2013, l’évolution démographique est la suivante : 
 

Dordogne :   + 1,84% 

Nouvelle Aquitaine : + 3,05% 

France :   + 2,51% 

 
 

 
 
 

2. Une population inégalement répartie sur le territoire. 
 

Insee 2014  
(actualisé) 

Dordogne 

Arrondissement 

Nontron
3 Bergerac

4 
Sarlat-la-

Canéda
5 

Périgueux
6 

                                                           
3
 Nombre d’habitants -  arr. Nontron : I1TN  Solde naturel : I10TN Solde migratoire : I11TN 

4
 Nombre d’habitants - arr. Bergerac : I1TB  Solde naturel : I10TB Solde migratoire : I11TB 

5
 Nombre d’habitants - arr. Sarlat : I1TS  Solde naturel : I10TS Solde migratoire : I11TS 

6
 Nombre d’habitants - arr. Périgueux : I1TP  Solde naturel : I10TP Solde migratoire : I11TP 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26129/187715/version/3/file/S-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26129/187715/version/3/file/S-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26129/187715/version/3/file/S-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
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Population 416 350 55 316 103 275 82 463 175 296 

Densité de la population au km² 46 34,1 47,3 42,9 52,5 

Superficie (en km²) 9060 1621 2182 1920,6 3336,5 

Variation entre 2009 et 2014, en % 0,2 –0,6 0,4 0 0,3 

dont variation due au solde 

naturel 
–0,4 –0,9 –0,3 –0,4 –0,3

dont variation due au solde 

apparent des entrées sorties 
0,6 0,3 0,7 0,4 0,6 

Nombre de ménages en 2014 192 239 19 345 50 990 34 541 87 364 

3. Des dynamiques démographiques contrastées dans le département selon les
territoires.

Source : INSEE 2014 Population_2014
7
 

Gain/Perte 

population 1999-

2014 

CA BERGERACOISE 60 812 4809 

CC DES PORTES SUD PERIGORD 8 613 817 

CC DES BASTIDES DORDOGNE-PERIGORD 19 083 658 

CC MONTAIGNE MONTRAVEL ET GURSON 11 907 1290 

CA LE GRAND PERIGUEUX 103 499 9594 

CC ISLE ET CREMPSE EN PERIGORD 14 330 1304 

CC DU PAYS DE SAINT-AULAYE 6 680 104 

CC DU PAYS RIBERACOIS 19 881 896 

CC ISLE VERN SALEMBRE EN PERIGORD 18 989 2137 

CC ISLE DOUBLE LANDAIS 11 917 1321 

CC DU PERIGORD NONTRONNAIS 15 567 -760 

CC DRONNE ET BELLE 11 499 614 

CC ISLE LOUE AUVEZERE EN PERIGORD 13 902 180 

7
 Nombre d’habitants pour les EPCI de Bergerac : I1AB 

Nombre d’habitants pour les EPCI de Nontron : I1AN 

Nombre d’habitants pour les EPCI de Périgueux : I1AP 

Nombre d’habitants pour les EPCI de Sarlat : I1AS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26126/187703/version/4/file/B-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26129/187715/version/3/file/S-pop.pdf
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CC DES MARCHES DU PERIG'OR LIMOUSIN THIVIERS-JUMILHAC 14 348 -339 

CC SARLAT-PERIGORD NOIR 16 319 456 

CC DU TERRASSONNAIS EN PERIGORD NOIR THENON HAUTEFORT 22 942 1328 

CC DE DOMME-VILLEFRANCHE DU PERIGORD 8 844 413 

CC VALLE DE LA DORDOGNE ET FORET BESSEDE 9 044 810 

CC DE LA VALLEE DE L'HOMME 15 676 853 

CC DU PAYS DE FENELON 9 638 1354 

CC CASTILLON PUJOLS (pour la commune de Saint Michel de Montaigne) 346 49 

CC Pays Foyen (pour la commune de Port Sainte Foy et Ponchapt) 2 514 169 

DORDOGNE 416 350 28 057 

 
 
 

4. Une attractivité contestée ou fragilisée au centre des agglomérations et des 
bourgs.  

 

INSEE 2014 Population Densité 
Superficie  

(en km²) 

Variation 2009 et 

2014, en % 

Taux de pauvreté 

en 2013, en % 

Dordogne 416 350 46 9060 0,2 16,3 

Mussidan 2 789 724,4 3,9 -0,4 21,4 

Bugue 2 704 93,4 29 -0,7 19,2 

Montpon-

Ménestérol 
5 480 118,3 46,3 -0.2 17,6 

Sarlat-la-Canéda 9 127 193,7 47,1 -0,9 16,1 

Thiviers 2 962 106,7 27,8 -1,0 19,2 

Lalinde 2 898 104,6 27,7 -0,5 14,6 

Nontron 3 151 127,7 24,7 -1,6 15 

Terrasson 6 186 157,2 39,3 -0,1 19,8 

Eymet 2 645 84,6 31,3 0,6 19,4 

Brantôme en 

Périgord 
2 274 56 40,6 0,4 / 

Port-Sainte-Foy-

et-Ponchapt 
2 514 137,2 18,3 0,1 20,5 

Montignac 2 801 75,4 37,2 -0,4 18,4 

Ribérac 4 058 178,1 22,8 -0,2 18,2 

Roche-Chalais 2 952 33 89,4 0,7 22,3 

Avertissement : Pour des raisons de secret statistique, certains indicateurs peuvent ne pas être renseignés. 
 
B - Les dynamiques sociales  
 

1. Une population plus âgée que la moyenne régionale et nationale (source 
INSEE 2013). 

 
 

 Dordogne
8 Nouvelle Aquitaine France 

Moins de 30 ans 28,3% 32,7% 36,5% 

60 ans et + 33,7% 28,4% 24% 

 
 

                                                           
8
 Ménage par tranche d’âge - 0-29 ans : I3D  30-59 ans : I4D  60 ans et plus : I5D 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
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2. Un rétrécissement de la taille des ménages. 
 
En 2013, au niveau départemental et régional, le nombre moyen d’occupants par résidence 
principale s’élevait à 2,1 habitants9.  
L’évolution de la taille des ménages de 1990 à 2013 est strictement identique au niveau 
départemental et régional 
Depuis 1990, la taille des ménages a diminué. Elle est la conséquence de l’augmentation des 
familles monoparentales et du vieillissement de la population. Cette tendance se retrouve 
également au niveau national.  
 

 
 
 

 
 
 
 

3. Un développement des situations d’isolement. 
  

• 24% des personnes âgées entre 65-79 ans vivent seules, (source diagnostic)  
• un quart des familles sont monoparentales (source diagnostic à 360°)10. 

 
 
 

                                                           
9
 Taille des ménages : I2D 

10
 Famille monoparentale avec enfant(s) : I7D 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26128/187711/version/3/file/P-pop.pdf
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C - Les données socio-économiques du département 

 
1. Des revenus faibles, (revenu médian en Dordogne : 15 452 €, ex Aquitaine : 

16 860 €) (source diagnostic à 360°). 
 

Source : Filocom 2013

Niveau de ressources des ménages 

en % des plafonds HLM en 2013
CA Bergeracoise 32% 30% 38% 25852

CC Portes Sud Périgord 37% 31% 33% 3964

CC de Montaigne Montravel et Gurson 36% 32% 32% 5148

CC des Bastides Dordogne-Périgord 34% 31% 35% 8337

CC des Coteaux de Sigoules 34% 30% 36% 2061

CC du Pays de Villamblard 36% 29% 35% 2487

CC Causses et Rivières en Périgord 33% 32% 35% 4143

CC du Pays Ribéracois 37% 31% 32% 9284

CC Dronne et Belle 33% 31% 36% 5291

CC du Haut Périgord 42% 32% 26% 2571

CC du Pays de Jumilhac le Grand 40% 31% 28% 2797

CC du Pays de Lanouaille 38% 33% 29% 2668

CC du Pays de Saint Aulaye 38% 32% 30% 3021

CC du Pays Thibérien 32% 33% 35% 4812

CC du Périgord Vert Nontronnais 37% 32% 31% 5226

CA le Grand Perigueux 29% 29% 42% 42447

CC du Mussidanais en Périgord 36% 33% 31% 4046

CC du Pays Vernois et du Terroir de la Truffe 35% 31% 35% 3893

CC Isle Double Landais 35% 32% 33% 5489

CC Isle Vern Salembre en Perigord 31% 34% 35% 8594

CC de Domme- Villefranche du Périgord 37% 30% 34% 4138

CC de la Vallée de l'homme 37% 29% 34% 7265

CC du Pays de Fénelon 32% 31% 37% 4333

CC Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 34% 32% 34% 10258

CC Sarlat-Périgord Noir 32% 30% 39% 8164

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 36% 30% 33% 4402

Dordogne 34% 31% 36% 204 589

Aquitaine 28% 30% 43% 1 473 795

Nbre 

ménages

Taux

 <60%

Taux 

60%-100%

Taux

 >100%

 
 

2. Une spécialisation affirmée de certains territoires dans l’accueil de 
ménages actifs notamment autour de l’agglomération périgourdine.  
 

 
Source : Etude sur les besoins en logement en Aquitaine à l’horizon 2025 - AROSHA /DREAL 
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3. Certains territoires plus marqués par la pauvreté : Périgueux, Bergerac, et 

certains espaces ruraux notamment dans l’ouest du département 
 

EPCI 
Nombre de 

ménages fiscaux 

Taux de pauvreté-

Ensemble
11

 

CC Sarlat-Périgord Noir 7807 14,8 

CC de Montaigne Montravel et Gurson 4875 19,3 

CA Bergeracoise 25223 16,2 

CC des Bastides Dordogne-Périgord 7884 16,7 

CC Isle Vern Salembre en Périgord 8317 14,6 

CC Isle Double Landais 5395 17,1 

CA Le Grand Périgueux 41798 13,7 

CC du Pays Ribéracois 8821 18,5 

CC du Pays Vernois et du Terroir de La Truffe 3637 16,4 

CC du Pays de Fénelon 4102 15,8 

CC des Portes Sud Périgord 3739 18,3 

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 4110 18,8 

CC du Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 9780 17,0 

CC de la Vallée de l'Homme 6771 20,4 

CC du Périgord Vert Nontronnais 4941 17,1 

CC de Domme- Villefranche du Périgord 3831 20,3 

CC du Haut Périgord 2425 20,7 

CC Dronne et Belle 5025 14,5 

CC du Pays de Jumilhac le Grand 2619 20,8 

CC du Pays de Saint Aulaye 2895 20,2 

CC du Pays de Lanouaille 2575 18,0 

CC du Pays Thibérien 4559 15,4 

CC du Pays de Villamblard 2318 19,1 

CC du Mussidanais en Périgord 3963 17,7 

CC des Coteaux de Sigoules 1938 15,5 

CC Causses et Rivières en Périgord 3921 14,7 

CC du Pays Foyen 7150 22,0 

Département 184494 16,3 

Nouvelle-Aquitaine 2554608 13,5 

Sources : Insee-DGFIP-Cnaf-Cnav-CCMSA, Fichier localisé social et fiscal. 
 

                                                           
11

 Taux de pauvreté – département : I20D 

Taux de pauvreté pour les EPCI de Bergerac : I20AB  Taux de pauvreté pour les EPCI de Nontron : I20AN 

Taux de pauvreté pour les EPCI de Périgueux : I20AP  Taux de pauvreté pour les EPCI de Sarlat : I20AS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26132/187727/version/3/file/P-pop++sp�++cont..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26130/187719/version/3/file/B-pop+sp�+++cont..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26132/187727/version/3/file/P-pop++sp�++cont..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26131/187723/version/3/file/N-pop+sp�+++cont..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26133/187731/version/3/file/S-pop+sp�+++cont..pdf
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4. Des jeunes peu représentés mais dont certaines composantes sont exposées 
aux situations de fragilité 

 
Plus de 25% des jeunes vivent en dessous du seuil de pauvreté, en 2012. 
 

CA Bergeracoise 9,8%

CC des Bastides Dordogne-Périgord 7,2%

CC Montaigne Montravel et Gurson 8,3%

CC "portes sud Périgord" 7,2%

CC du Pays de Villamblard 8,0%

CC "Coteaux de Sigoulès" 9,3%

CC  Causses et Rivières en Périgord 9,2%

CC du pays Thibérien 9,0%

CC du Pays Ribéracois 7,9%

CC Dronne et Belle 7,8%

CC du Pays de Saint-Aulaye 7,7%

CC du Pays de Jumilhac-le-Grand 7,3%

CC du Périgord-vert nontronnais 7,3%

CC du Pays de Lanouaille 7,2%

CC du haut-Périgord 7,0%

CA le Grand Perigueux 12,1%

CC du Mussidanais en Périgord 8,4%

CC Pays Vernois et du Terroir de la Truffe 8,0%

CC Isle Double Landais 8,5%

CC Isle Vern Salembre en Perigord 9,6%

CC de Domme- Villefranche du Périgord 7,2%

CC de la Vallée de l'homme 7,7%

CC du Pays de Fénelon 8,1%

CC Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 8,6%

CC Sarlat-Périgord Noir 9,1%

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 8,1%

Dordogne 9,3%

Poids des 15-24 ans (2012)
INSEE

 
 
 

5. Les dispositifs RSA – FAJ - APA 
 
RSA  
En octobre 2016, le département comptabilisait 9 431 bénéficiaires du RSA, soit une 
augmentation de 2,19 % entre octobre 2015 (9 229 bénéficiaires) et octobre 2016. 
Budget 2016 du CD24 consacré au RSA : 56,4 M€ dont 20,9 M€ de reste à charge pour le 
CD24 
 
Fonds d'Aide aux Jeunes - Jeunes en difficulté de 16 à 25 ans  
En 2016, dans le cadre du FAJ (aides d’urgence), 207 dossiers furent instruits.  
L’aide budgétaire du CD24 au FAJ : 100 000 € en 2016 
 
Allocation Personnalisée d’Autonomie 
Au 30/11/2017, 12 872 personnes ont perçu l’APA dont : 7 919 vivant chez elles et 4 953 
accueillies en établissement. Depuis 2002, 55 470 demandes ont été réceptionnées au CD24. 
En 2016 : 48,79 M€ consacrés par le CD24 au paiement de l’APA. 

25,3

16,3

21,7

12,9

Moins de 30 ans Ensemble de la population

Taux de pauvreté (2012)
FILOSOFI

Dordogne Aquitaine

15-24 ans
Ens. de la 

population 

Dordogne -1 056 -0,6% 0,5%

Evolution 15-24 ans

(2007-2012)
en Nombre

Taux annuel d'évolution
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D - La situation du département au regard de l’habitat 

 
1. Une forte proportion de propriétaires, une part élevée de l’habitat 

individuel, de grands logements et un parc ancien.  
 

INSEE 2012
Poids des RP 

de plus de 4 pièces

Poids de l'habitat 

individuel dans les RP

Dordogne 73% 84%

Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes 68% 72%

France métropolitaine 61% 57%
 

RP = résidence principale 
 

Période de 

construction
INSEE 2012

Dordogne

Aquitaine-

Limousin-

Poitou-

Charentes

France 

métropolitaine

Avant 1946 40% 32% 29%

De 1946 à 1990 41% 46% 51%

Après 1991 20% 23% 20%

Ens.  des logts 100% 100% 100%  
 
 
En 2013, le Département compte  251 055 logements (soit 7,52% du parc régional et 
0,73% du parc national)  répartis comme suit : 

• 191 413 résidences principales, soit 7,19% du parc régional et 0,67% du parc national, 
• 34 975 résidences secondaires et occasionnelles,  soit 8,82% du parc régional et 1,08% 

du parc national, 
• 24 668 logements vacants, soit 8,89% du parc régional et 0,92% du parc national. 

 
La part des propriétaires occupants au sein du Département de la Dordogne est de 68% contre 
63% au niveau régional et 58% au niveau national. 

 

Insee 2013 Nombre12 

Ensemble 191 412 

Propriétaire 130 234 

Locataire 55 638 

Logé gratuitement    5 540 

 
 
                                                           
12

 Nombre de ménages propriétaires : I35D 

Nombre de ménages locataires privés : I36D 

Nombre de ménages locataires HLM : I37D 

Nombre de ménages logés à titre gratuits : I39D  

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
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2. Le parc locatif social public est une composante stratégique des offres 

locatives accessibles : 13 850 logements HLM13 (source RPLS 2013) 

 
 
 
 

 

Source : Etude sur les besoins en logement en Aquitaine à l’horizon 2025  

 

Le parc locatif privé est le premier contributeur à l’échelle départementale : Il constitue les ¾ 
du parc de logement locatif. Il se distribue surtout dans les bourgs et les cœurs urbains mais 
s’inscrit, aussi, à faible intensité, dans les communes rurales. 
Le parc communal est une composante importante des réponses sociales et de l’offre locative 
accessible 1370 logements14 (source PDH). 
 
 

                                                           
13

 Parc locatif public – département : I26D 

Parc locatif public pour les EPCI de Bergerac : I26AB       Parc locatif public pour les EPCI de Nontron : I26AN 

Parc locatif public pour les EPCI de Périgueux : I26AP    Parc locatif public pour les EPCI de Sarlat : I26AS 

 
14

 Parc communal – département : I30D 

Par communal pour les EPCI de Bergerac : I30AB Par communal pour les EPCI de Nontron : I30AN 

Par communal pour les EPCI de Périgueux : I30AP Par communal pour les EPCI de Sarlat : I30AS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
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2.1.2 – Etat de l’offre de logement et de l’hébergement en 
Dordogne 
 
Les capacités de réponses en matière de LOGEMENT 
 
A - Des marchés du logement pour la plupart détendus mais confrontés à des 
problématiques de régulation 
 

1. Une forte vacance dans certains territoires dont le bergeracois et la vallée 
de la Dordogne en aval de Bergerac.15

 
 

 
 
                                                           
15

 Taux de vacance – département : I31D 

Taux de vacance pour les EPCI de Bergerac : I31AB  Taux de vacance pour les EPCI de Nontron : I31AN 

Taux de vacance pour les EPCI de Périgueux : I31AP  Taux de vacance pour les EPCI de Sarlat : I31AS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26134/187735/version/3/file/B-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26135/187739/version/3/file/N-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26137/187747/version/3/file/S-log+%2B+stat..pdf
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2. Une vacance affectant essentiellement le parc ancien 
 
Elle s’inscrit dans les territoires isolés, les bourgs et les cœurs d’agglomération. Hormis 
Bergerac, Sarlat et Terrasson où elle est significative dans le parc récent, elle compte peu 
construit parmi les logements construits dans les années 2000. 
 
 

3. Une faible tension dans l’accès au logement locatif caractérisé par une offre 
abondante.  

 

EPCI 

valeurs hors mutation, hors association 

stock demande fin 

2016
16

 

nb attribution 

2016 
tension

17
 

CA Bergeracoise 751 145 5,2 

CA le Grand Périgueux 1388 590 2,4 

CC de Domme- Villefranche du Périgord 34 23 1,5 

CC de la Vallée de l'homme 54 34 1,6 

CC de Montaigne Montravel et Gurson 20 7 2,9 

CC de Portes Sud Périgord 14 7 2,0 

CC des Bastides Dordogne-Périgord 73 35 2,1 

CC des Marchés du Périg Or Limousin, Thiviers-Jumilhac 38 29 1,3 

CC Dronne et Belle 21 20 1,1 

CC du Pays de Fénelon 32 17 1,9 

CC du Pays de Lanouaille 23 18 1,3 

CC du Pays de Saint Aulaye 18 4 4,5 

CC du Pays Foyen 15 2 7,5 

CC du Pays Ribéracois 70 42 1,7 

CC du Périgord Nontronnais 54 31 1,7 

CC du Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 114 76 1,5 

CC Isle Double Landais 116 41 2,8 

CC Isle et Crempse en Périgord 71 25 2,8 

CC Isle Vern Salembre en Périgord 147 55 2,7 

CC Sarlat-Périgord Noir 149 80 1,9 

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 50 19 2,6 

Dordogne 3252 1300 2,5 

Source : DREAL - SNE 

 
La tension exprime le rapport entre le nombre d’attributions dans les logements sociaux au 
regard du nombre de demandes dans ces logements.  
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 Nombre de demandes locatives sociales actives en stock – département : I45D 

Nombre de demandes locatives sociales actives en stock pour les EPCI de Bergerac : I45AB 

Nombre de demandes locatives sociales actives en stock pour les EPCI de Nontron : I45AN 

Nombre de demandes locatives sociales actives en stock pour les EPCI de Périgueux : I45AP 

Nombre de demandes locatives sociales actives en stock pour les EPCI de Sarlat : I45AS 
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 Tension sur la demande locative sociale – département : I47D 

Tension sur la demande locative sociale pour les EPCI de Bergerac : I47AB 

Tension sur la demande locative sociale pour les EPCI de Nontron : I47AN 

Tension sur la demande locative sociale pour les EPCI de Périgueux : I47AP 

Tension sur la demande locative sociale pour les EPCI de Sarlat : I47AS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26141/187763/version/3/file/S-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26141/187763/version/3/file/S-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+%2B+D+loc..pdf
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4.  Une offre locative accessible :  
 
 
En 2014, 18% des allocataires du parc privé du Grand Périgueux ont un taux d'effort supérieur 
à 39%. Pour le bergeracois les allocataires représentent 16%. 
 

Taux d’allocataires du parc locatif privé dont le taux d’effort est supérieur de 39% 
EPCI Taux all aide log tx effort plus 39%* 

CC Sarlat-Périgord Noir 18,6 

CC de Montaigne Montravel et Gurson 15,4 

CC des Bastides Dordogne-Périgord 15,6 

CC Isle Vern Salembre en Périgord 12,4 

CC Isle Double Landais 13,8 

CA le Grand Périgueux 18,0 

CC du Pays Ribéracois 13,4 

CC du Pays de Fénelon 17,5 

CC de Portes Sud Périgord 15,3 

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 16,8 

CC du Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 13,7 

CC de la Vallée de l'homme 20,3 

CC de Domme- Villefranche du Périgord 18,5 

CC Dronne et Belle 11,9 

CC Isle et Crempse en Périgord 15,7 

CA Bergeracoise 16,1 

CC du Périgord Nontronnais 12,4 

CC des Marchés du Périg Or Limousin, Thiviers-Jumilhac 14,4 

CC du Pays de Saint Aulaye 12,2 

CC du Pays de Lanouaille 10,9 

CC du Pays Foyen 11,1 

CC Castillon/Pujols SD 

Total général 16,1 

Source : CNAF-2015-MTES d’après CNAF 
SD : secret statistique direct (moins de 5 individus) 
* Attention taux calculés sur le parc privé (nbre allocataires tx effort plus 39% / nbre allocataires parc privé) 
 

 
 
B - Des produits exposés à une attractivité fragile ou à la spécialisation 
sociale 

 
1. Les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

 
(voir cartes page suivante) 
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Quartiers prioritaires de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise 

 
 
Quartiers prioritaires de la communauté d’agglomération le Grand Périgueux 
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2. Et des HLM situés dans les espaces ruraux, caractérisés par une 
attractivité difficile : vacance, refus, peu de demande (dont Nontron et 
Terrasson). 

 
 
 
C - Un habitat dégradé et de mauvaise qualité : facteur d’aggravation des 
situations de personnes et de dérégulation des marchés du logement 

 
1. Un important PPPI (Parc Privé Potentiellement Indigne) en Dordogne 

environ 13 000 logements en 2013 ; surtout dans le secteur rural (Nontron) 
et le logement ancien avant 1949.18  

 

EPCI 
Nombre de 

logements en PPPI 
Part PPPI 

Bergerac 3 080 5% 

CA Bergeracoise 1 294 4% 

CC Communauté de Communes de Portes Sud Périgord 340 6% 

CC de Montaigne Montravel et Gurson 409 6% 

CC des Bastides Dordogne-Périgord 611 5% 

CC des Coteaux de Sigoules 141 5% 

CC du Pays de Villamblard 285 8% 

Nontron 3 668 6% 

CC Causses et Rivières en Périg. 389 6% 

CC du Pays Ribéracois 904 7% 

CC Dronne et Belle 350 5% 

CC du Haut Périgord 324 8% 

CC du Pays de Jumilhac le Grand 261 6% 

CC du Pays de Lanouaille 292 7% 

CC du Pays de Saint Aulaye 337 8% 

CC du Pays Thibérien 324 5% 

CC du Périgord Vert Nontronnais 487 7% 

Périgueux 3487 4% 

CA le Grand Perigueux 1740 3% 

CC du Mussidanais en Périgord 325 6% 

CC du Pays Vernois et du Terroir de la Truffe 312 6% 

CC Isle Double Landais 523 8% 

CC Isle Vern Salembre en Perigord 587 6% 

Sarlat 2675 5% 

CC de Domme- Villefranche du Périgord 333 5% 

CC de la Vallée de l'homme 527 5% 

CC du Pays de Fénelon 291 5% 

CC du Terrassonnais en Périgord Noir Thenon Hautefort 764 5% 

CC Sarlat-Périgord Noir 464 4% 

CC Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède 296 4% 

 Source : Filocom 2013     

                                                           
18

 Nombre de logements PPPI – département : I32D 

Nombre de logements PPPI pour les EPCI de Bergerac : I32AB(3) 

Nombre de logements PPPI pour les EPCI de Nontron : I32AN(3) 

Nombre de logements PPPI pour les EPCI de Périgueux : I32AP(3) 

Nombre de logements PPPI pour les EPCI de Sarlat : I32AS(3) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26134/187735/version/3/file/B-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26135/187739/version/3/file/N-log+%2B+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26137/187747/version/3/file/S-log+%2B+stat..pdf
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Une proportion importante du parc des résidences principales du territoire a été construite 
avant 1945 : 

• 33,33% au niveau départemental 
• 28% au niveau régional 
• 25% au niveau national. 

 
La part des constructions plus récentes, c’est-à-dire d’après 1990, est de : 

• 23% au niveau départemental 
• 25% au niveau régional 
• 23% au niveau national. 
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2. Une précarité énergétique importante.  
 
 
Une fraction importante des ménages de Dordogne sont exposés à la précarité énergétique, 
cette problématique présente de nombreux signes et risques d’aggravation (source diagnostic 
à 360°). 
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Les capacités de réponses en matière d’HEBERGEMENT 
 

A - L’hébergement d’urgence et de stabilisation 

 
1. Un faible poids de places en hébergement (en 2016, 17% des places 

proposées à l’année sont dédiées à l’urgence et 3 % à la stabilisation parmi 
l’ensemble des places en logement/hébergement) et une sur-concentration 
des places à Périgueux (58% ) puis Bergerac19. 

 
 2016 2014 2010 Evol 2014-2016 

Places HU et 

stabilisation 

Places 

exceptionne

lles 

Places HU et 

stabilisation 

Places 

suppl. hiver 

Places HU et 

stabilisation 

Places suppl. 

hiver 

Places HU et 

stabilisation 

Places suppl. 

hiver 

Périgueux 52 6 40 6 18 22 + 13 pl Depuis 2015, le 

dispositif 

hivernal 

n’existe plus, 

les places 2014 

ont été 

pérennisées. 

Toutefois 10 

places dite 

« exceptionnell

es » subsistent 

et sont 

ouvertes à la 

demande. 

Bergerac 
15 (stab) 2 15 

2 
15 0 + 0 pl 

13 (HU) 2 5 5 0 + 10 pl 

Sarlat 8 0 3 10 0 8 + 5 pl 

Dordogne 88 10 63 18 38 30 + 28 pl 

 
En 2016, la pérennisation des places hivernales a permis de consolider l’offre d’hébergement 
en répartissant les places entre Sarlat (5 places pérennisées) et Bergerac (5 pérennisées). 
 
 

2. Des solutions de secours pour mise à l’abri de courte durée (1 à 3 nuits) 
mises en place par les autres communes (Ribérac, La Roche-Chalais, 
Montpazier, Thiviers, Mareuil sur Belle, Villefranche de Périgord) en lien 
avec la coordination 115 : camping, chambre paroissiale, etc. 

 
 

                                                           
19

 Nombre de places en Urgence – département : I50D 

Nombre de places en Urgence – arr. Bergerac : I50TB(5) 

Nombre de places en Urgence– arr. Périgueux : I50TP(5) 

Nombre de places en Urgence – arr. Sarlat : I50TS(5) 

 

Nombre de places en Stabilisation – département : I51D 

Nombre de places en Stabilisation –  arr. Bergerac : I51TB(5) 

Nombre de places en Stabilisation – arr. Périgueux : I51TP(5) 

Nombre de places en Stabilisation – arr. Sarlat : I51TS(5) 

 

Nombre de places d’hiver exceptionnelles – département : I53D 

Nombre de places d’hiver exceptionnelles  – arr. Bergerac : I53TB(5) 

Nombre de places d’hiver exceptionnelles – arr. Périgueux : I53TP(5) 

Nombre de places d’hiver exceptionnelles – arr. Sarlat : I53TS(5) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
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3. Un recours subsidiaire aux nuitées d’hôtel (solution difficile pour certains 
publics, coût élevé...). 

 
En 2016, une augmentation au recours du dispositif hôtelier est notable : 17 places financées 
en moyenne par nuit contre 12 en 2014.  
 
 2016 2015 2014 

Nombre de places d’hôtels financées 17 15 12 

Nombres de bénéficiaires  292 280 281 

Dont ménages 160 176 189 

Dont enfants À venir 68 63 

Dont isolés  66,00 % 73,00 % 

Nombre de nuitées À venir 4507 2801 

 
En cours d’année 2015, une expérimentation visant à faire glisser les usagers de 
l’hébergement d’urgence en hôtel vers le logement a été mise en place.  Le dispositif a été 
pérennisé en 2016 pour un nombre de places stables. 
Au total, 3 logements (12 places) ont pu accueillir 12 ménages en 2015, 18 en 2016. 

 
 

4. Un non recours de publics particuliers aux HU : grands précaires et jeunes 
en grande précarité (c’est un public marginalisé, ponctuel et volatil)  

 
Il s’agit d’une information recueillie lors des ateliers territoriaux du diagnostic à 360°. 
 
 
B - Logement d’insertion et logement adapté 

 
1. Les CHRS : 1er pilier pour l’hébergement d’insertion20.  

- 3/4 des places localisées à Périgueux en 2016 
- 5 structures gèrent les CHRS en Dordogne = 207 places, en 2016 (pas d’évolution par 
rapport à 2014). 
 

2. Autres formules de logement qui impactent, qui plus est, sur le 
rééquilibrage géographique de l’offre : logement adapté avec les Maisons-
Relais et les Résidences-Accueil21  

                                                           
20

 Nombre de places en Insertion – département : I52D 

Nombre de places en Insertion – arr. Bergerac : I52TB(5) 

Nombre de places en Insertion – arr. Périgueux : I52TP(5) 

Nombre de places en Insertion – arr. Sarlat : I52TS(5) 

 
21

 Nombre de places en Résidences Sociales – département : I56D 

Nombre de places en RS – arr. Bergerac : I56TB(5) Nombre de places en RS – arr. Périgueux : I56TP(5) 

Nombre de places en RS – arr. Sarlat : I56TS(5) 

 

Nombre de places en Maisons Relais – département : I57D 

Nombre de places en MR – arr. Bergerac : I57TB(5) Nombre de places en MR– arr. Périgueux : I57TP(5) 

Nombre de places en MR– arr. Sarlat : I57TS(5) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
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- En 2016 : 60 % des places localisées à Périgueux, 31 % à Bergerac, 9 % à Sarlat � pas 
d’évolution par rapport à 2014 
- Un faible taux de rotation dû au vieillissement du public dans ces logements 

 
3. les Lits Halte Soin Santé : contribue à la diversification sur le plan médical.   

Ce dispositif départemental offre une prise en charge médico-sociale aux personnes majeures 
sans domicile fixe ou mal logées et en souffrance psychique qui ont besoin de recevoir 
provisoirement des soins. 
En 2016, 26 patients ont été pris en charge dont 21 patients nouvellement admis au cours de 
l’année. Par ailleurs, 21 prises en charge ont été terminées en 2016. 

 
4. les dispositifs « passerelles » : support essentiel dans la sécurisation des 

parcours. 
- l’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) – financé par le FSL 
« Les 310 mesures réalisées en « secteur diffus » ont concerné à parts égale l’accès et le 
maintien, tant sur le parc privé que public. Le surendettement concerne plus de la moitié des 
ménages accompagnés » (extrait du bilan FSL de l’année 2016). 
 
- Le Bail glissant - financé par le FSL  
« Les 34 mesures de bail glissant 2016 ont concerné très majoritairement des ménages en 
sortie d’hébergement. Le bail glissant est un outil privilégié d’accès au logement autonome 
pour ce public » (extrait du bilan FSL de l’année 2016). 
 
- l’Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) 
Deux associations ont mis en œuvre l’AVDL sur Périgueux et Bergerac. 
En 2016, 64 ménages ont pu bénéficier de cet accompagnement. 
 
 
C - L’hébergement des demandeurs d’asile 

 
 

• L’allongement du traitement des demandes a impacté sur la durée du séjour, 
• Les personnes déboutées sollicitent le 115, faute d’alternative 

 
 

Type de sortie du CADA - 

FTDA 
2015 2016 

Réfugiés 12 22 

Protection subsidiaire 24 18 

Déboutés 27 50 

Autres* 6 14 

Total 69 104 
Source : CADA FTDA (France Terre d’Asile) 
* : Autres = départ volontaire, exclusion, transfert. 

Au cours de l’année 2016, deux nouveaux CADA ont ouvert à Périgueux. Du fait de cette ouverture récente, il 
n’est pas possible de produire des données pertinentes quant à la situation des demandeurs d’asile sortants.   
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Type de sortie
22

 
Destination géographique des personnes sortante du 

CADA - FTDA 

  
2015 2016 

Ensemble des personnes 

sortantes du CADA 
Total 69 104 

   En %  En % 

dont « réfugiés » 

Dordogne 1 8,3 5 22,73 

Ailleurs 5 41,7 14 63,64 

Inconnue 6 50,0 3 13,64 

Total 12 100 % 22 100% 

 

dont « protection subsidiaire » 

Dordogne 10 41,7 10 55,6 

Ailleurs 11 45,8 8 44,4 

Inconnue 3 12,5 0 0 

Total 24 100% 18 100% 

 

dont déboutés 

Dordogne 15 55,6 20 40,0 

Ailleurs 0 0 7 14,0 

Inconnue 12 44,4 15 30,0 

Aide Retour 

Volontaire 
0 0 8 16,0 

 Total 27 100% 50 100% 

Source : CADA FTDA  
 
S’agissant des déboutés du droit d’asile, Il n’existe pas de statistiques précises sur la 
destination géographique des personnes déboutées ce qui explique le nombre important de 
destination « inconnue » dans le tableau ci-dessous. Néanmoins des statistiques existent 
concernant les personnes déboutées orientées vers le 115 localement. Il est constaté que 
nombre d’entre elles restent, au moins provisoirement, en Dordogne. 
Ces publics déboutés en situation administrative précaire ne pouvant pas prétendre au droit au 
travail, ni aux aides au logement, ni au parc locatif public, la sollicitation du 115 s’avère être 
une solution de repli. 
 

** 
* 

 
 
Les coordonnées des gestionnaires hébergement/ logement adapté figurent en annexe. 
 

 
 

                                                           
22

 Nombre de sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire) – département : I15D 

Nombre de sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire) – arr. de Bergerac : I15TB(5) 

Nombre de sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire) – arr. de Nontron : I15TN(5) 

Nombre de sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire) – arr. de Périgueux : I15TP(5) 

Nombre de sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire) – arr. de Sarlat : I15TS(5) 

https://dordogne.gouv.fr/content/download/26132/187727/version/3/file/P-pop++sp�++cont..pdf
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2.2 - Synthèse de l’évaluation du PDAHI et du PDALPD 

 
 

� L’évaluation du PDAHI 2010-2015 
Si le plan s’est officiellement achevé 2015, les programmes d’action ont quant à eux perduré 
jusqu’en 2017. 
 
 
 

Orientation Objectif Les « plus » Les « moins » / 

Marges de progrès 

 
1. Accueillir et 

orienter les 
publics 

1.1 Améliorer l'accueil 
et l'hébergement 
d'urgence et 
d'insertion 

Renforcement du nombre de places 
d’urgence par un dispositif de 
logements d’urgence dans le parc 
social. 
 

Augmentation de la capacité 
d’accueil du dispositif hivernal. 

 

1.2 Avoir une vision 
exhaustive du parc 
d'hébergement 
d'urgence et 
d'insertion, collecter et 
mettre à jour l'offre en 
termes de places 
adaptées à la situation 
personnelle de chacun 

 Création d’un SIAO efficient sur le 
volet urgence depuis 2010 et sur le 
volet insertion depuis 2013. 
 

Mise en place d’un observatoire de 
veille sociale au sein du SIAO 

 

 

1.3 Améliorer la 
coordination et le 
suivi du parcours des 
personnes 

 
 
 
 
 
Création d’une commission 
d’admission pour les parcours les 
plus compliqués 

La mise en place 
d’un référent 
personnel au sein du 
SIAO est en cours de 
déploiement en 
2017. 
 

1.4 Rééquilibrer l'offre 
territoriale autour des 
trois agglomérations 
périgourdines 
(Périgueux, Bergerac, 
Sarlat) 

Ouverture d’une maison-relais sur le 
sarladais 

 

Un projet territorial autour de Sarlat 
a permis de conclure à une absence 
de besoins complémentaires sur ce 
territoire en terme d’hébergement ou 
d’accueil de jour. 
 

Mise en place d’une commission ad 
hoc pour les parcours complexes et 
d’un service d’accueil physique des 
personnes sur le bergeracois, ainsi 
qu’une harmonisation des pratiques 
sur ce territoire 
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2. Améliorer 
qualitativement 

l'accompagnemen
t vers la 

réinsertion des 
personnes en 

difficulté sur le 
territoire 

2.1 CHRS : requalifier 
certaines places 
existantes en places 
CHRS et en créer de 
nouvelles 

Mise en place de campagnes de mise 
sous statut de places d'hébergement 
en CHRS au cours des exercices 
budgétaires 2014, 2015 et 2016. La 
priorité étant de restructurer les 
financements octroyés aux structures 
concernées, de 2014 à 2017. 

Le basculement des 
places sous statut 
CHRS est en cours 
de réflexion et 
déploiement en 2017 
et doit se poursuivre. 
 

2.2 Développer une 
action en faveur des 
personnes sortant de 
prison 

Le Service Pénitentiaire d'Insertion 
et de Probation (SPIP) a conclu des 
conventions bilatérales avec 
l'ensemble des gestionnaires 
d'hébergement et de logement.  
Un schéma adapté de l'accueil des 
personnes placées sous main de 
justice a été élaboré et validé par 
l'ensemble des partenaires SPIP et 
SIAO. 

 

2.3 Renforcer les 
capacités d'accueil en 
faveur des 
demandeurs d'asile 

Création de 291 places nouvelles de 
CADA et de 101 places de CAO 
dans le cadre de la politique 
« migrants » 

 

2.4 Améliorer la santé 
des personnes 
précaires 

Création de 6 lits halte soins santé (5 
en 2010 et 1 en 2016 en 
cohabitation) 
 

Des équipes mobiles psychiatrie-
précarité sont mobilisées dans le 
cadre des suivis 115 et veille sociale 
sur l'ensemble des territoires 
(Périgueux, Bergerac et Sarlat) pour 
les personnes le nécessitant. 

Refus de création 
d’un second lit halte 
soin santé en 2016 

 

Cette action qui 
s’inscrit dans 
l’amélioration de la 
coordination 
sanitaire et sociale 
autour des situations 
les plus complexes 
de souffrance 
psychique, est en 
cours de 
déploiement.  
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3. Développer 
l'offre de 

logement adapté 
et améliorer la 

transition 
hébergement/loge

ment 

3.1 Créer des places 
de maisons relais pour 
trois publics 
prioritaires : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Pour les personnes en souffrance 
psychique : création d’une nouvelle 
résidence accueil de 30 places à 
Périgueux en juillet 2017 portant le 
total à 67 places de logement adapté 
dédiées à ce public.  
 

- Pour les femmes victimes de 
violences : mise en place d’un 
schéma d'accueil spécifique dans le 
cadre du SIAO. Le nombre de places 
accessibles aux familles et femmes 
victimes de violences dans le 
département est de 63 ce qui 
représente 30% du parc total 
d'hébergement en 2017. 
 

- Pour les personnes 
fortement 
désocialisées : il est 
envisagé un nouveau 
projet autour d'un 
hébergement 
communautaire bas 
seuil, à concrétiser 
dans le cadre d'un 
déménagement à 
venir.  
 

3.2 Renforcer le lien 
entre les structures 
sociales et les 
bailleurs sociaux 

La DDCSPP est gestionnaire du 
système national d'enregistrement 
(SNE), membre de l'ensemble des 
commissions d'attribution de 
logements et administratrice du 
logiciel de suivi du contingent 
préfectoral SyPLO. Elle dispose 
d'une base d'informations affinées 
sur la demande de logement social et 
sur les publics dits « prioritaires ». 
Ces données permettent de participer 
à l'analyse de l'offre de logements 
nécessaires sur le territoire.  

 

3.3 Favoriser l'accès et 
le maintien dans le 
logement des 
personnes sortant 
d'hébergement 

Déploiement de l'intermédiation 
locative. Un bilan commun aux 
associations mettant en œuvre 
l’intermédiation locative indique que 
ce dispositif est mobilisé pour des 
ménages en grande difficulté. 
 

Amélioration des dispositifs de 
prévention des expulsions locatives 
via la mise en place de la CCAPEX. 
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� L’évaluation du PDALPD 2012-2017 

 
Orientation Objectif Les « plus » Les « moins » / Marges de 

progrès 

I. Alerter sur 
les besoins et 

soutenir le 
développemen

t de l'offre 
locative en 
faveur des 
ménages 

prioritaires du 
PDALPD 

dans le parc 
public et dans 
le parc privé 

1.1  Suivi de la 
production de 
logements sociaux 
adaptés dans le parc 
public 
 

Une hausse de la production 
de logements PLAI hors 
logements communaux, 462 
logements produits de 2012 à 
2016 (notamment dans les 
agglomérations bergeracoise 
et périgourdine) 
 
Depuis 2006, création de 
logements adaptables ou 
adaptés à la perte d'autonomie 
 
Création de nouvelles 
structures en direction des 
jeunes et des saisonniers (FJT, 
RHVS…) 

Une répartition déséquilibrée de 
la production de logements PLAI 
dans les territoires : le territoire 
sarladais en est sous-doté 
contrairement à Périgueux et 
Bergerac 

1.2 Suivi de la 
production de 
logements sociaux 
adaptés dans le parc 
privé 

 

De 2012 à 2016, 238 
logements privés ont pu être 
conventionnés "social" par les 
aides de l'ANAH 
 
La majorité des logements 
aidés sont des logements 
vacants et très dégradés. Peu 
étaient occupés au moment de 
leur financement. 

Les bailleurs privés sont peu 
enclin à conclure une convention 
pour leur logement dans le cadre 
du conventionnement "très 
social" par crainte du profil du 
public à loger alors que la 
subvention est identique à celle 
du conventionnement « social ». 

3.2 Aide à 
l'amélioration pour 
les propriétaires 
occupants (PO) 
 

De nombreux propriétaires 
occupants ont pu bénéficier 
d’une aide  afin d'améliorer 
leur logement. 
 
Création d'un guichet unique 
d'information et de traitement 
dans le cadre de la lutte contre 
la précarité énergétique 

 

II. Faciliter 
l'accès à des 
logements 

adaptés aux 
besoins des 

ménages 

 

2.1 
Accompagnement 
pour  le relogement 
des ménages 

 

Nombre de ménages ont pu 
être accompagnés pour le 
relogement grâce à la mise en 
œuvre de mesures (ARIL, Bail 
glissant...) 
 

 

 

2.2 Animation et 
mobilisation des 
Accords Collectifs 
Départementaux 

 

La Commission d’orientation 
Relogement adapté (CORA) 
enregistre une progression de 
proposition de relogement. 

Une augmentation de refus de 
ménages suite à une proposition 
adaptée de relogement en raison 
notamment de problématique liée 
au handicap ou la perte 
d’autonomie. 
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2.3 Habitat Adapté 
notamment aux gens 
du voyage 

 

Mise en œuvre d'une action 
destinée au public en situation 
d'habitat précaire et 
notamment aux gens du 
voyage 

Sur l'axe technique : le suivi des 
situations individuelles rencontre 
la difficulté d’accéder aux prêts 
bancaires. 

III. Agir 
auprès des 
ménages et 

des bailleurs 
pour faciliter 
le maintien 

dans des 
logements 

décents 

3.1 Lutte contre la 
Non Décence des 
logements 
 

Par une meilleure 
connaissance du dispositif 
ND, de nombreux ménages 
ont pu bénéficier de travaux 
afin de rendre leur logement 
décent. 
 
Création en 2016 du PIG ND 
LHI par intégration de la 
Commission d'Orientation 
Non Décence. 

 

3.3 Dispositif de 
prévention des 
expulsions locatives 

Parmi les dossiers des 
ménages qui ont été suivis par 
la CCAPEX, une large 
majorité d'entre eux a connu 
une issue favorable : plans 
d’apurement de la dette 
locative, loyer réglés, dettes 
soldées, déménagements. 
 
 
Selon la réglementation ; 
fixation préfectorale du seuil 
et de l’ancienneté de la dette 
en accord avec la chambre des 
huissiers 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En contrepartie, la CCAPEX 
connaît depuis cette mise en 
œuvre en 2016 une forte 
augmentation des 
commandements de payer. 

IV. Faciliter le 
développemen

t des 
politiques 
sociales de 

l'habitat 
intégrant les 

axes 
prioritaires du 

PDALPD 

4.1 Faciliter le 
développement des 
politiques locales de 
l'habitat 
 

Des actions d’animation 
territorialisées ont été menées 
afin de présenter les outils 
d'interventions du plan 

 

V. Construire 
une 

méthodologie 
d'évaluation, 
développer, 
animer les 

outils d'étude 
et 

d'observation 
du Plan 

5.1 Les outils d'étude 
et d'observation du 
PDALPD 

 

L'Observatoire a mené 
plusieurs études abouties ou 
en cours de finalisation qui 
poursuivent l'objectif d'une 
meilleure connaissance en 
Dordogne (étude relative à 
l'hébergement des jeunes, 
logements communaux...) 
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� Le bilan des commissions en lien avec le logement des personnes défavorisées 
 

Commissions Dossiers 2012 2013 2014 2015 2016 

CO au Relogement 
Commission d'Orientation 

Relogement 

Dossiers étudiés (certains d’entre 
eux ayant pu être examinés 
plusieurs fois par la commission) 

164 236 306 257 176 

Mesures accordées 67 95 114 114 102 

CCAPEX 
Commission de Coordination 
des Actions de Prévention des 

Expulsions 

Dossiers étudiés 450 382 373 447 637 

Dossiers clos 258 215 236 251 427 

Sorties positives 207 178 204 219 369 

CORA 
Commission de Relogement 

Adapté 

Dossiers étudiés 18 23 20 25 19 

Sorties positives 4 12 9 17 11 

COMED 
Commission de Médiation 

(Droit Au Logement 
Opposable) 

Dossiers étudiés 13 7 10 15 13 

Sorties positives 7 4 7 9 9 

Gestion départementale des 
expulsions locatives (dont la 
Commission des Expulsions 

Locatives pour l’arrondissement 
de Périgueux) 

Assignations enregistrées 503 457 461 482 488 

Nombre d’octroi du concours de la 
force publique 

71 64 62 83 74 
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� Le bilan des aides et des accompagnements 
 

Dispositifs   2012 2013 2014 2015 2016 

FSL 
Fonds de 
Solidarité pour le 
Logement 

Volume financier CD 1 000 000 € 1 020 000 € 1 020 000 € 1 020 000 € 1 020 000 € 

Aides financières 
Dossiers étudiés 1420 1453 1499 1464 1450 
Montant moyen de 
l’aide accordée 

356,43 € 350,75 € 308,73 € 339,80 € 326,61 € 

Accompagnement 
Dossiers ASLL 
étudiés 

285 291 298 317 323 

Mesures accordées 215 228 250 269 277 

MOUS 
Maîtrise d’Œuvre 
d’Urbaine et 
Sociale 

Volume financier 

CD 83 500 € 78 475 € 69 000 € 67 000 € 67 000 € 

Etat 87 100 € 87 500 € 87 500 € 
87 500 €  

(dont 21 000 € non 
utilisés) 

61 250€ 

CAF 17 000 € 8 500 € 17 000 €  16 000 € 
MSA 17 000 € 8 500 € 2 000 €  2 000 € 

En quêtes sociales 
relatives à la prévention 
des expulsions : 
-volet juridique 
-volet social 

Nombre de ménages 
concernés par la 
mesure 
 

60 77 136 136 136 

Appui au Relogement et 
à l’Insertion par le 
Logement (ARIL) 

60 60 60 60 60 

Habitat adapté 
notamment pour les Gens 
Du Voyage dont une 
action expérimentale Etat 

26 26 25 15 15 

Non Décence 
141 

diagnostics 
30 contrôles 

70 diagnostics 
15 contrôles 

47 diagnostics  
71 contrôles 

Fusion MOUS Non Décence avec le 
PIG LHI géré par la CAF 

 Bail glissant -  
action expérimentale Etat 

3 baux 4 baux 
Le financement expérimental de cette MOUS a été 

transféré sur les fonds FSL 
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� L’analyse de la coordination des acteurs et des dispositifs  
 
[Extrait du diagnostic à 360° de la Dordogne, p. 85]. 
 
Le Fonds Solidarité Logement reste un pilier des interventions du Plan. En Dordogne, il a su 
évoluer en permanence pour s’ouvrir et s’adapter à de nouveaux enjeux (la prévention de la 
perte du logement, la prise en compte de la pluralité des difficultés de maintien ou d’accès au 
logement...). 
 
Clairement, l’action du Plan ne se résume pas au seul FSL. D’autres instances et dispositifs 
partenariaux ont vu le jour, au fur et à mesure que le Plan a affirmé son rôle d’« assemblier » 
des initiatives développées en faveur du logement des personnes défavorisées. 
 
 
Évaluation des instances opérationnelles (source diagnostic à 360°) 

 
Instances 

opérationnelles Outils Efficacité de cette instance Pistes d’amélioration du 
fonctionnement du dispositif 

COLCA 
Comité Local 

de Coordination 
des Aides 

ASLL 
accès  
maintien  
impayés d’énergie 
…. 

Dans le cadre du FSL : aides 
financières et 
accompagnement social en 
faveur des ménages 
défavorisés (accès, maintien, 
eau, énergie)  
Nombre important de 
bénéficiaires 

L’intensification de la lutte contre 
le « mal logement » : améliorer la 
solvabilisation des ménages et 
accompagnement des pratiques 

CDEPR 
Commission 

Départementale 
d’Examen des 
Protocoles de 

Règlement 

Protocoles de 
règlement 

Dans le cadre du FSL : aides 
financières au maintien dans 
le cadre d’un protocole en 
faveur des ménages menacés 
d’expulsion 

Règle globalement la 
situation d’endettement 
locatif (dette, nouveau bail) 

Veiller à l’articulation avec les 
accompagnements sociaux 
souvent nécessaires. 

CO au 
Relogement 
Commission 
d'Orientation 
Relogement 

ASLL 
MOUS ARIL 

Bail Glissant 
MOUS Habitat 
adapté 

Pierre angulaire du plan 
Position d’interface et de 
régulation 
L’efficacité de cet outil 
engendre une faible 
mobilisation du DALO 

Développer l’animation 
territoriale. 

CORA 
Commission de 

Relogement 
Adapté 

Accord Collectif 
Départemental et 
Contingent 
préfectoral 

Rechercher dans le parc 
social public des solutions de 
relogement pour des 
situations complexes. 
Solution de relogement 
facilitée par le réseau des 
bailleurs 

 

COMED 
Commission de 

Médiation 

Contingent 
Préfectoral 

Nombre réduits de saisines Consolider les réponses pour ceux 
qui font appel au DALO malgré 
tous les dispositifs utilisés : 
comprendre les échecs. 
Gestion des délais anormalement 
longs 
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CCAPEX 
Commission de 
Coordination 

des Actions de 
Prévention des 

Expulsions 

MOUS 
Prévention des 
expulsions 
locatives ADIL et 
UDAF 
Contribution 
service social 
Département 

Renforcement de la 
coordination-emboîtement 
des interventions 
Majorité des dossiers traités 

Pérennisation des acquis face à 
l’augmentation de l’activité 

 

PDLHI 
Pôle 

Départemental 
de Lutte contre 

l’Habitat 
Indigne 

 Un guichet unique bien 
repéré 
coordination avec le PIG LHI 

Mobilisation et mise en capacité 
d’agir des territoires autre que 
Bergerac et Périgueux.  
Consolider la prise en compte des 
situations d’habitat indigne parmi 
les propriétaires occupants 
(seniors ne voulant pas 
déménager, ressources trop 
modestes pour finaliser les 
opérations). 

SIAO 
Service Intégré 
de l’Accueil et 
de l’Orientation 

Opérateurs 
hébergement et 
logement 
temporaire 
IML 

Bail Glissant 

Fonctionnement partenarial 
guichet unique 

Consolider l’adaptation face à la 
diversification des besoins : 
Nombre de demandes 
enregistrées, « insertion » 
proviennent de ménages n’ayant 
pas eu recours au 115 
Diversification du partenariat 
(social, médico-social) de prise en 
charge 
Développer des liens entre les 
acteurs du SIAO et les 
prescripteurs de demandes 
(connaître les besoins des 
populations, publics cibles des 
structures...) 
Expérimenter des solutions 
innovantes pour pallier aux 
ruptures de parcours et autres 
difficultés. 

 
 

***** 

** 

 
Nota Bene :  
Le bilan du PDALPD a amené les co-pilotes à modifier certains fonctionnements des 
commissions afin de pallier les manquements et répondre aux nouvelles attentes des publics 
cibles du PDALHPD. 
 
 

Des « fiches d‘identité des commissions du PDALHPD » et une présentation plus explicite « des 
dispositifs d’hébergement, de l’offre pour l’accompagnement social et médico-social » figurent 
en annexe. 
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III. Les actions à mettre en 
œuvre à l’échelle des 

territoires : problématiques 
territoriales et présentation 

des orientations 
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3.1 – Présentation des orientations générales du PDALHPD 
issues du diagnostic à 360° 
 
 

Constats 

- Une concentration des différents outils du PDALPD à Périgueux et Bergerac : les besoins et 
solutions mobilisables dans ces territoires correspondent à ceux du Plan et les outils sont 
mobilisables par leurs acteurs. 

- Un Plan moins visible dans les autres territoires ruraux du département dû notamment à de 
faibles densités, à des conditions de mobilisation plus contraignantes. 

1 - Orientation exposée : Développer l’animation territoriale du Plan 

 
Constats : 

- La prévention des expulsions : un enjeu national décliné dans le cadre du plan national de 
lutte contre les expulsions locatives, à renforcer au niveau départemental.  

- Des dispositifs mobilisables sur le territoire : FSL accès et maintien, CCAPEX, COMEX 
pour l’arrondissement de Périgueux, protocoles, charte départementale de prévention contre 
les expulsions, diagnostic social et financier, Exploc. 

2 - Orientation exposée : Assurer le maintien dans le logement (prévention des 
expulsions / Accord Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 
 
Constats :  

Bien que de nombreux dispositifs soient développés et utilisés (lutte contre l’habitat indigne, 
la non décence, la précarité énergétique) les besoins restent importants au regard du poids de 
l’habitat dégradé et des situations de mal logement. 

3 - Orientation exposée : Intensifier la lutte contre le mal logement 
 
Constats :  

- Peu de tensions en milieu rural. La demande locative est incertaine et volatile. 

- Une hausse de demande locative sociale et un public diversifié pour les villes de Sarlat, 
Terrasson et les bourgs de la vallée de l’Isle, 

- Un enjeu d’équilibre de répartition du parc social à l’échelle des agglomérations et 
d’attractivité de certains ensembles résidentiels pour le Grand Périgueux où la tension est 
modérée et pour Bergerac où la tension est relative. 
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4 - Orientation exposée : Optimiser les contributions du parc conventionné à la 
régulation des besoins des publics du Plan 

 
Constats : 

- Une imbrication entre les problématiques sociales et psychiques à Bergerac et Périgueux 

- Des fins ou des interruptions de prise en charge ou de suivi (établissements sanitaires et 
médico-sociaux, centres de détention, fin de prise en charge ASE à la majorité, sortants de 
CADA) 

� une complexité et une diversité des besoins dans le secteur de l’hébergement d’urgence et 
d’insertion. 

5 - Orientation exposée : Consolider les coordinations pour mieux répondre aux 
parcours complexes, prévenir les ruptures 

 
Constats : 

- Le nouveau PDALHPD devra articuler le logement et l’hébergement, la fluidification des 
parcours, la prévention des risques de rupture de parcours et la promotion d’une approche 
territorialisée et intégrée des besoins et des parcours. 

- Un outil devra être mis en place afin d’informer, d’étudier en vue d’éclairer les stratégies de 
logement et d’hébergement en Dordogne, à mobiliser les acteurs. 

6- Orientation exposée : Développer un outil d’observation et de suivi 
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1 - Développer l’animation territoriale du Plan 

 

1.1 Définition de l’orientation :  
 
Le diagnostic à 360° souligne la nécessité d’apporter à tous les acteurs de territoire la 
connaissance des actions à mettre en œuvre. Au travers de ces animations territoriales, les 
acteurs du plan doivent travailler avec les partenaires de territoires (EPCI,…) afin de 
promouvoir des démarches de projet explorant les potentialités et les ressorts territoriaux.  
 

 

1.2  Panorama réglementaire :   
 

-Loi  no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi 
ALUR  et loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté Egalité 
Citoyenneté 

-Décret n° 2016-1790 du 19 décembre 2016 relatif aux régimes de déclaration et 
d'autorisation préalable de mise en location 

-Arrêté du 27 mars 2017 relatif au formulaire de déclaration de mise en location de logement 

 
 
 
1.3 Publics concernés : 
 
Tous les publics du plan  
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2 – Assurer le maintien dans le logement (prévention des expulsions / Accord 
Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 
 

2.1 Définition de l’orientation : une instruction interministérielle du 22 mars 2017 pour 
inverser la tendance en matière d’expulsions locatives 

 
Dans la continuité du plan national lancé en mars 2016, l’instruction du 22 mars 2017 doit 
permettre d’amplifier la coordination des acteurs concernés pour inverser la tendance et 
limiter au maximum le recours à l’expulsion. 
 
Dans un contexte d’augmentation globale du nombre d’expulsions réalisées, le législateur a 
souhaité renforcer la mobilisation et la coordination des acteurs de la politique de prévention : 
services de l’Etat, services sociaux des départements, CAF, MSA, bailleurs sociaux...  
 

Pour faciliter la coordination entre acteurs locaux, l’État permettra aux conseils 
départementaux et aux collectivités, d’ici 2018, de recevoir par voie dématérialisée (Exploc) 
les signalements et informations centralisés à ce jour par les services de l’Etat et notamment 
les actes d’huissiers, comme prévu par la loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017. 
 
En Dordogne, le nombre des expulsions locatives est stable depuis plusieurs années fort d’un 
dispositif de prévention partenarial opérant et étoffé. 
 
 
2.2 Panorama réglementaire : 

DISPOSITIFS 
TEXTES DE 

REFERENCE 
DESCRIPTION PARTENAIRES 

FSL maintien 
Loi « Besson » du 31 mai 

1990 

Le FSL accorde sous 
conditions de ressources 

des aides pour les 
impayés de loyer et de 
charges, d’assurance 

habitation, d’énergie et 
d’eau. 

Il accorde également des 
mesures 

d’accompagnement social 
lié au logement. 

Département et autres 
financeurs du FSL 

CCAPEX 
Décret 2015-1384 du 

30.10.2015 

La CCAPEX coordonne 
l’action des différents 

acteurs qui interviennent 
dans les situations 

d’impayé de loyer. Elle 
formule des 

recommandations visant à 
la résolution des 

difficultés. 

Etat, Département et 
ses autres membres 

Diagnostic social et 
financier 

Loi « Besson » du 31 mai 
1990 et loi d’orientation 

du 29 juillet 1998 relative 

Pour toute assignation 
l’ADIL 24 réalise un 

diagnostic da la situation 
ADIL 24 
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à la lutte contre les 
exclusions 

qui est adressé au 
magistrat avant l’audience 

Protocoles 

Loi du 18 janvier 2005 
sur la cohésion sociale et 

règlement intérieur du 
FSL 

Les protocoles de 
cohésion sociale et dans 
le cadre de la CDEPR 

pour les locataires dont le 
bail est résilié prévoient 

l’apurement de la dette, le 
rétablissement de l’aide 

au logement et la 
signature d’un nouveau 

bail. 

Bailleurs sociaux 

COMEX 
Loi du 9 juillet 1991 
portant réforme des 

procédures d’exécution 

La COMEX 
(arrondissement de 

Périgueux) apporte son 
expertise au représentant 
de l’Etat en charge de la 

décision d’accord du 
concours de la force 

publique. 
La concertation permet 

dans certains cas de 
dégager des solutions 

alternatives évitant 
l’expulsion. 

Etat, Département et 
ses autres membres 

 
2.3 Publics concernés : 
-Locataires en difficulté de paiement de loyer, d’assurance et de relations de voisinage 
-Propriétaires occupants et accédants à la propriété au titre des expulsions 
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3 - Intensifier la lutte contre le mal logement 
 

3.1 Définition de l’orientation :  
 
Le parc privé dégradé et de mauvaise qualité est important en Dordogne, qu’il s’agisse des 
logements énergivores, de l’habitat indécent et indigne. Sa mobilisation par les publics 
pauvres et précaires a trop souvent des effets problématiques, tant elle accroit les fragilités, les 
risques de rupture et les solutions de logement non pérennes. En Dordogne, de multiples 
dispositifs sont actifs sur ces domaines et ils engagent un large partenariat. L’enjeu ici est 
d’accroitre leur impact et efficacité, et d’étendre leur couverture territoriale. 
 
 
3.2 Panorama réglementaire : 
 
-Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986  
-Décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris 
pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbains.  
-Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion, dite loi MOLLE qui introduit la notion d’habitat indigne 
-Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi 
ALUR  
 
 
3.3 Publics concernés : 
 
Tous les publics du plan sont concernés mais un focus particulier sera apporté aux personnes 
âgées (difficiles à mobiliser, à déplacer pour les travaux, …) 
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4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation des besoins 
des publics du Plan 

 

4.1 Définition de l’orientation :  
 
La vocation du parc conventionné qu’il soit public ou privé, est d’accueillir et de loger de 
manière décente les ménages en  difficultés. Le rôle très social des organismes s’est accentué 
ces dernières années, avec un constat de paupérisation généralisé notamment parmi la 
population de nouveaux entrants chez les bailleurs sociaux.  
 
Bien qu’il réponde aujourd’hui à la majorité des besoins, grâce notamment à la construction 
de logements de petite taille, en loyer très modéré (PLAI/PLUS/PALULOS communales), 
proches des services, en agglomération et en milieu rural, il doit poursuivre ses actions 
notamment dans les quartiers prioritaires (politique de la ville), PNRQAD, centres-bourgs et 
bourgs-centres.  
 
Le PDALHPD a pour objectif de renforcer la mixité sociale et la fluidité des parcours entre 
l’hébergement et le logement ordinaire. 
 
4.2  Panorama réglementaire : 
-Loi DALO, 
-Loi MOLLE 
-Loi LEC 
-Loi relative à l’adaptation de la société au vieillissement 
-PDH 
-PLUI, PLH… 
-Délégation des aides à la pierre 
-CUS des organismes HLM 
-Lettre de notification des crédits de l’Etat sur la ligne LLS du programme 135 pour 2016 : 
cette dernière prévoit que dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) à 
forte proportion d’habitat social, il est impératif d’éviter le développement d’une offre de 
logements sociaux, en particulier lorsque le taux de LLS est déjà supérieur à 50 %. En tout 
état de cause, le bailleur devra solliciter une dérogation auprès de la Direction de l‘Habitat, de 
l’Urbanisme et des Paysages (DHUP) que le taux soit inférieur ou supérieur à 50 %. 
Il en va de même s’agissant des territoires en veille active (anciennes ZUS) dès lors que le 
taux de LLS y est supérieur à 50 % (sauf dérogation exceptionnelle). 
Toute création de structures d’hébergement devra être exclue dans ces quartiers. 
-Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) 
 
4.3 Publics concernés : 
 
-Public prioritaire du PDALHPD, y compris les publics du Schéma des Gens du Voyage 
-Personnes isolés,  
-Familles monoparentales 
-Jeunes,  
-Personnes avec peu ou sans revenus  
-Personnes âgées 
-Sorties de dispositifs de l’hébergement,  décohabitation, …. 
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5 - Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours complexes, 
prévenir les ruptures 

 

5.1 Définition de l’orientation :  
 
Rapprochement des acteurs et décloisonnements des dispositifs. Articulation du plan avec les 
autres documents sectoriels pour mettre en avant et soutenir les enjeux portés par les 
copilotes : SROMS, PRAPS, PDI, PDH, PLH, SCOT, NPNRU, PLUi…CUS des bailleurs 
sociaux, délégation des aides à la pierre, Schéma Départemental d’Amélioration de 
l’Accessibilité des Services au Public (SDAASP), Schéma départemental de santé, Schéma 
départemental des bourgs centres :  
 
Ces 3 derniers documents sont en cours de réalisation, ils seront opérationnels en 2018. 
 
 
5.2 Panorama réglementaire : 
 
-Code de la construction et de l’habitation 
-Code de l’Action Social et des Familles … 
 
 
5.3 Publics concernés : 
 
-Sortants de prisons 
-Sortants de CADA ou HUDA 
-Sortants de CAO 
-Rupture contrat jeunes majeurs  
-Femmes victimes de violence 
-Sortants d’hospitalisation  
-Sortants de psychiatrie  
-Rupture familiale 
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6- Développer un outil d’observation et de suivi 
 

 

6.1 Définition de l’orientation :  
 
Mettre en œuvre un outil d’observation et de suivi de l’ensemble du plan. 
 
Cet outil partagé sera fonctionnel, adaptable, en terme de support et au regard de l’actualité, et 
mis à jour au fur et à mesure que les bases de données qui l’alimentent le seront. 
 
 
6.2 Panorama réglementaire : 
 
Néant 
 
 
6.3 Publics concernés : 
 
L’ensemble des publics du plan 
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3.2 – Tableau général des orientations par arrondissement 
 

Orientations Objectifs opérationnels Stratégies de mises en œuvre 

I. Développer l’animation 
territoriale du Plan 

Arrondissement de Bergerac 
 
- Décentraliser certaines commissions du plan 
- Mettre en réseau des acteurs 
- Observer un échantillonnage de jeunes en errance 
- Promouvoir des projets innovants 

- Délimitation du travail avec les partenaires 
- Fixation de la composition des commissions du plan 

Arrondissement de Nontron et Périgueux 
 
- Conforter/stimuler l'envie d'agir des territoires et 
accompagner les EPCI 
- Faire connaître les possibilités de relais et de soutien du 
Plan 
- Communiquer selon l'actualité réglementaire 
- Décloisonner les actions des territoires 
- Renforcer l'état de la connaissance 
- Produire une fiche contact synthétique 

- Co-construction avec les acteurs de territoire  
-Valorisation et diffusion des initiatives inédites de 
décloisonnement des approches 
- Production de fiche contact synthétique à destination du primo-
accueil  et de tous 
- Sollicitation de l’ODH afin d’apporter des éléments 
contextuels de mise en œuvre des politiques publiques 

Arrondissement de Sarlat 
 
- Décentraliser certaines commissions du plan 
- Mettre en réseau des acteurs 
- Observer un échantillonnage de jeunes en errance 
- Assurer une vigilance sur la production du parc social 
(offre adaptée et suffisante) 

- Fonctionnement des commissions : adaptation et révision des 
procédures 
- Délimitation du travail avec les partenaires 
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Identique à l’ensemble des arrondissements : Bergerac, 
Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
- Présenter et valoriser les résultats de l’étude portant sur le 
recensement des logements adaptés ou adaptables aux 
personnes handicapées et/ou vieillissantes (en lien avec la 
fiche action « assurer le maintien dans le logement ») 

 

 

II. Assurer le maintien dans le 
logement (prévention des 

expulsions / Accord Collectif 
Départemental) 

Identique à l’ensemble des arrondissements : Bergerac, 
Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
-Maintenir le fonctionnement départemental de la 
prévention des expulsions 
-Renforcer l'accompagnement social adapté : AVDL, 
ASLL... 
-Travailler avec les partenaires concernés par les publics 
jeunes 
-Engager une réflexion sur l'harmonisation de la COMEX 
par territoire 
- Recenser les logements (publics ou privés) adaptés ou 
adaptables pour les  personnes handicapées et/ou 
vieillissantes en perte d’autonomie 

- Mobilisation des partenaires pour élaborer une plaquette 
- Réflexion partenariale autour d'un cahier des charges d'un 
accompagnement spécifiques (réfugiés et jeunes) 
- Etude sur l’élaboration du recensement (crédits Etat) 

 

III. Intensifier la lutte contre le 
mal logement 

Arrondissement de Bergerac 
 
- Revenir sur le fonctionnement problématique de certains 
immeubles ou ilots déqualifiés du parc ancien des 
principales villes ou des bourgs structurants  
- Amplifier la lutte contre l'habitat très dégradé où certains 
parcs jouent des fonctions de solutions provisoires, comme 
pour les publics jeunes en grande précarité 

Actions identiques à l'ensemble des arrondissements : 
Bergerac, Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
- Recours à une large panoplie d'outils dont des moyens 
coercitifs pour mettre un terme aux dérégulations observées 
- Appui au portage foncier et immobilier pour recycler certains 
immeubles 
- Affirmation de démarches partenariales de projet permettant de 
promouvoir des réponses qualitatives et d'inscrire les 
interventions dans des démarches globales, décloisonnées 
 

Arrondissement de Nontron et Sarlat 
 
- Assurer une meilleure prise en compte des situations de 
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mal logement diffuses en milieu rural et notamment des 
problématiques des personnes âgées isolées 
 

Arrondissement de Périgueux 
 
- Revenir sur le fonctionnement problématique de certains 
immeubles ou ilots déqualifiés du parc ancien des 
principales villes ou des bourgs structurants 

Identique à l’ensemble des arrondissements : Bergerac, 
Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
- Associer le PDLHI à la surveillance des situations des 
propriétaires occupants en situation d'habitat indigne 
examinées par le volet LHI du PIG 
- Réfléchir à un curseur d’intervention ou non chez un PO 
afin que le PDLHI puisse avoir une veille particulière 
- Intégrer la lutte contre la non décence et l’habitat indigne 
des logements publics comme un axe fort de la lutte contre 
le mal logement 
- Inciter les EPCI à appliquer les deux régimes relatifs au 
contrôle en amont des locations sur des zones spécifiques, 
et ce conformément à la réglementation (en lien avec la 
fiche action « développer l’animation territoriale») 
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IV. Optimiser les contributions 
du parc conventionné à la 
régulation des besoins des 

publics du Plan 

Arrondissement de Bergerac et Périgueux 
 
Concilier accès au logement et mixité sociale dans les 
agglomérations 

Inscription et participation du Plan à de nouveaux supports : 
- la Conférence Intercommunale du Logement 
- élaboration d'une Convention Intercommunale d'Equilibre 
Territorial, d'un Plan de Gestion Partagée de la Demande et 
d'Information des Demandeurs 

Identique à l’ensemble des arrondissements : Bergerac, 
Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
Conforter et adapter les offres en logement conventionné en 
milieu rural 

Soutien-valorisation d'initiatives développées localement  

 

V. Consolider les coordinations 
pour mieux répondre aux 

parcours complexes, prévenir 
les ruptures 

Identique à l’ensemble des arrondissements : Bergerac, 
Nontron, Périgueux et Sarlat 

 
- Consolider les coordinations pour mieux répondre aux 
parcours complexes 
- Faire connaître et savoir mobiliser les différents dispositifs 

Des actions sont menées sur les : 
 
- Sortants de prison 
- Sortants de CADA, HUDA, CAO 
- Sortants de psychiatrie 
- Ruptures familiales ou ruptures contrats jeunes majeurs 

 

VI. Développer un outil 
d'observation et de suivi 

A l’échelon départemental 
 
- Accompagner à la sensibilisation-appropriation des 
nouvelles  ambitions et priorités du PDALHPD 
- Consolider la valorisation-diffusion des résultats et 
travaux 

 
- Elargissement du périmètre d'acteurs associés 
- Apports d'éclairages nouveaux (en particulier le SIAO pour 
mieux cerner l'offre aux besoins d'hébergement et de logement) 
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3.3 - Arrondissement de 
Bergerac 
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3.3.1- Carte d’identité de l’arrondissement de Bergerac  
 
Diagnostic de territoire (source diagnostic à 360°) 
 
Problématiques : 

- d’adéquation entre l’attribution du bail glissant et l’offre de logement social 
- de pauvreté et de précarité accentuées sur la ville de Bergerac  
- des jeunes en situation de grande précarité  
- des gens du voyage  

Présence d’un centre de détention sur le territoire  
Habitat très dégradé dans le centre ville de Bergerac 
 
 
Indicateurs territoriaux pertinents pour les programmes d’action  
 

- Nombre de familles de gens du voyage sédentarisées23  
- Nombre de logement sociaux sur le territoire24  
- Jeunes en difficultés 18-25 ans25  
- Bénéficiaires de la garantie jeune26 
- PPPI27 
- Publics spécifiques (migrants)28  
- Type d’hébergement29  
- Logement accompagnés30 
- Logements PLAI31 
- Logements PLAI très sociaux32 
- Données relatives aux difficultés de maintien dans les lieux33 

 
 
Autres indicateurs territoriaux référencés dans le tableau des indicateurs 

 
- Nombre d’habitants  
- Taille des ménages 
- Ménage par tranche d'âge  
- Ménage par structure familiale 
- Solde naturel  
- Solde migratoire  
- Taux d’évolution de la population  
- Nombre de sortants de prison restant sur le territoire  
- Victimes de violence (ayant contacté le SIAO ou labélisées dans SYPLO)  

                                                           
23  I18TB(1) ; I18AB(1) 
24  I42TB(1) ; I42AB(1) 
25  I17TB(1;5) ; I17AB(1;5) 
26 I22TB(1) 
27 I32TB(3) ; I32AB(3) 
28 I13TB(5) ; I14TB(5) ; I17TB ; I19TB(5) ; I13AB(5) ; I14AB(5) ; I15AB(5) ; I19AB(5) 
29 I50TB(5) ; I51TB(5) ; I52TB(5) ; I53TB(5) ; I54TB(5) 
30 I56TB(5) ; I57TB(5) ; I58TB(5) 
31

 I43TB(4) ; I43AB(4) 
32

 I44TB(4) ; I44AB(4) 
33

 I61TB(2) ; I62TB(2) ; I63TB(2) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26142/187767/version/3/file/B-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26146/187783/version/3/file/B-FSL+%2B+maintien.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26134/187735/version/3/file/B-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26134/187735/version/3/file/B-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2D+log..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26138/187751/version/3/file/B-parc+%2D+log..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26146/187783/version/3/file/B-FSL+%2B+maintien.pdf
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- Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire)  
- Taux de scolarisation des 18-24 ans 
- Sortants de psychiatrie  
- Taux de pauvreté / Nombre de ménages sous le seuil de pauvreté 
- Bénéficiaires du RSA 
- Bénéficiaires de l’AAH  
- Bénéficiaires de la PCH (logement)  
- Bénéficiaires du Minimum vieillesse (ASPA)  
- Nombre de logements locatifs publics  
- Nombre de logements locatifs privés  
- Nombre de propriétaires occupants  
- Nombre de propriétaires bailleurs  
- Parc communal 
- Taux de vacance et son évolution  
- Nombre de logements en Précarité énergétique  
- Nombre de ménages propriétaires 
- Nombre de ménages locataires privés  
- Nombre de ménages locataires HLM  
- Nombre de ménages en meublés  
- Nombre de ménages logés à titre gratuits  
- Nombre de ménages sollicitant un logement social sortant d'hébergement  
- Part de logements PLAI  
- Part de logements PLAI très sociaux  
- Nombre de demandes locatives sociales 
- Nombre de demandes de logement social labellisées prioritaires  
- Tension sur la demande locative sociale  
- Nombre d'attributions de logement aux jeunes 20-24 ans  
- Nombre de demandes de place en hébergement (CHRS, CHU)  
- Nombre de places en Urgence  
- Nombre de places en Stabilisation  
- Nombre de places en Insertion  
- Nombre de places d'hiver  
- Nombre de places en CADA  
- Nombre de places en CAO  
- Nombre de places de résidences sociales  
- Nombre de places en maison relais  
- Nombre de logements en IML  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Accès  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Maintien  
- Nombre d’assignations  
- Nombre de protocoles CDEPR /Borloo  
- Nombre de commandements de payer 
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3.3.2 - Fiches-action de l’arrondissement de Bergerac 
 
 

FICHE ACTION N°1 Arrondissement de Bergerac 

Orientation 1 - Développer l’animation territoriale 

Constats 

De multiples moyens et actions du Plan  sont déployés sur l’arrondissement 
de Bergerac, ils permettent de conforter les capacités d’action mobilisables 
localement. Néanmoins, ce déploiement s’inscrit dans un partenariat court dû 
à une absence d’animation collective portée par une entité.  
Les problématiques retenues pour cette fiche action :  

- Jeunes en errance (repérage SIAO) 
- Gens du voyage sédentarisé (arrondissement)  
- Pauvreté – précarité – chômage supérieur à la moyenne 

départementale 

Objectifs 
opérationnels 

- Décentraliser certaines commissions du plan (CO R, CORA…),  par 
thématique, pour élargir et associer à de  nouveaux partenaires : 
EPCI (logements communaux), opérateurs associatifs, bailleurs, unités 
territoriales 
- Mettre en réseau des acteurs : Action Logement …. 
- Observer sur la durée d’un plan un échantillonnage de population : 10 
jeunes en errance  de 16 à 25 ans, 
- Promouvoir des projets innovants à destination des publics repérés 
- Présenter et valoriser les résultats de l’étude portant sur le recensement des 
logements adaptés ou adaptables aux personnes handicapées et/ou 
vieillissantes (en lien avec la fiche action « assurer le maintien dans le 
logement ») 

Stratégies de mise 
en œuvre 

- Délimitation du travail avec les partenaires 
- Fixation de la composition des commissions du plan : révision et adaptation 
du fonctionnement de ces commissions (RI….) 

Outils dispositifs 
d’appui 

- SIAO 
- Co relogement 
- CORA 
- Outils financiers  
- Schéma des gens du voyage 

Pilotes de l’action 
- Etat (DDCSPP, DDT) 
- Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

CAB,  UT de Bergerac, Mésolia, Sem Urbalys, Clairsienne, SIAO, Atelier 
(club de prévention), MAT, Cité Béthanie, ASD, Croix Marine, CCAS de 
Bergerac et autres , Mairies, Mission Locale … 
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Echéancier 

- 1er trimestre 2018 : définition des modalités d’animation  
- Courant 2018 : déploiement de l’animation – aménagements des 
commissions par thématiques  

Indicateurs de suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
-Nombre annuel de réunions « délocalisées » (CO R, CORA…) 
-Nombre de projets aboutis  
 

Indicateurs de résultat : 
-Echantillonnage de la population de jeunes concernés  
-Nombre de familles de gens du voyage sédentarisées  
-Nombre de logement sociaux sur le territoire  
-Jeunes en difficultés 18-25 ans  
-Bénéficiaires de la garantie jeune 
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FICHE ACTION N°2 Arrondissement de Bergerac  

Orientation 2 – Assurer le maintien dans le logement (prévention des expulsions / 
Accord Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 

Constats 

- La prévention des expulsions est intégrée au fonctionnement départemental et 
associe les protagonistes concernés de chaque territoire (bailleurs, opérateurs : 
ADIL UDAF, sous-préfectures, mairies, CCAS, huissiers, UT , EPCI, CAF,   
MSA, collecteurs logement, Banque de France  …)   
- Dans le cadre du FSL, le projet « maintien » est souvent abandonné au profit du 
projet « accès »  
- Augmentation générale sur les 10 dernières années des procédures d’expulsion 
(source ADIL) : 

� Sur le territoire de Sarlat : ce constat est notable 
� Sur le territoire de Nontron : faible utilisation des dispositifs dédiés à la 

prévention 

Objectifs 
opérationnels 

- Maintenir le fonctionnement départemental de la prévention des expulsions, 
- Renforcer l’accompagnement social adapté pour assurer le maintien dans le 
logement pour des publics spécifiques (réfugiés) : AVDL, ASLL 
- Pour les publics jeunes, afin d’éviter l’impayé de loyer et le risque d’expulsion, 
travailler avec les partenaires concernés  mission locale, pôle emploi, club de 
prévention pour conforter le parcours au regard du logement : 
� Repérage des publics en CAL et information prévention à l’aide d’une 

plaquette à construire avec les partenaires 
- Engager une réflexion sur l’harmonisation de la COMEX  par territoire 
- Recenser les logements (publics ou privés) adaptés ou adaptables pour les  
personnes handicapées et/ou vieillissantes en perte d’autonomie 

Stratégies de 
mise en œuvre 

-Réunion / Mobilisation des partenaires pour élaborer la plaquette  
-Réflexion partenariale (APARE, ASD, MLE, Club de Prévention…) autour d’un 
cahier des charges d’un accompagnement spécifique (réfugiés et jeunes) 
- Etude sur l’élaboration du recensement (crédits Etat) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- Plaquettes 
- Fiche action 5 « Observation » 
- Outils opérationnels : ASLL, AVDL  
- Instances opérationnelles : CCAPEX COMEX, CORA au titre de l’ACD 

- Expertise de l’étude par le GROP « Assurer le maintien dans le logement » 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

Ensemble des partenaires du PDALHPD 
APARE, ASD, MLE, Club de Prévention pour les publics spécifiques jeunes et 
réfugiés, MDPH 

Echéancier 

 2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
Dès fin 2018 début 2019 : réalisation et communication et suivi de la plaquette  

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 
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Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets aboutis 

 
Indicateurs de résultat :  

- Publics spécifiques, données statistiques sur les procédures d’expulsion 
(ADIL, sous-préfecture) 
- Activité de la CCAPEX 
- Enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel de -
diagnostics sociaux  
-  Mobiliser les indicateurs de la Charte de Prévention   

 
 



  

69 
 

 
 
 

FICHE ACTION N°3 Arrondissement de Bergerac 

Orientation 3 - Intensifier la lutte contre le mal logement 

Constats 
 

- Le parc privé occupe une place de premier rang en Dordogne, cela dans 
l’ensemble des territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains. De multiples 
programmes opérationnels et dispositifs de coordination des initiatives sont 
engagés s’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, la non décence, la précarité 
énergétique. Certains assurent aujourd’hui la couverture de l’ensemble du territoire 
départemental (PIG LHI ND, PDLHI, PDLPE) ; d’autres proposent des moyens 
renforcés ou ciblés sur certains territoires à travers la mise en œuvre de 
programmes animés (OPAH et PIG)  
- L’ensemble de ces actions a pour effet de placer la Dordogne dans le peloton de 
tête des départements de la région investis sur le champ de l’amélioration de 
l’habitat 
- Pour autant, les besoins restent importants au regard du poids de l’habitat dégradé 
et des effets de situations de mal logement sur les publics. L’action demande à être 
poursuivie et menée de manière ciblée. 

Objectifs 
opérationnels 

- Revenir sur le fonctionnement problématique de certains immeubles ou ilots 
déqualifiés du parc ancien des principales villes ou des bourgs structurants 
- Amplifier la lutte contre l’habitat très dégradé à Bergerac où certains parcs jouent 
des fonctions de solutions provisoires, notamment pour des publics jeunes en 
grande précarité 
- Associer le PDLHI à la surveillance des situations des propriétaires occupants en 
situation d'habitat indigne examinées par le volet LHI du PIG 
- Réfléchir à un curseur d’intervention ou non chez un PO afin que le PDLHI 
puisse avoir une veille particulière 
- Intégrer la lutte contre la non décence et l’habitat indigne des logements publics 
comme un axe fort de la lutte contre le mal logement 
- Inciter les EPCI à appliquer les deux régimes relatifs au contrôle en amont des 
locations sur des zones spécifiques, et ce conformément à la réglementation (en 
lien avec la fiche action « développer l’animation territoriale ») 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Recours à une large panoplie d’outils et notamment à des moyens coercitifs 
permettant de mettre un terme aux dérégulations observées 
- Appui au portage foncier et immobilier pour recycler certains immeubles 
- Affirmation de démarches partenariales de projet permettant de promouvoir des 
réponses qualitatives et d’inscrire les interventions dans des démarches globales, 
décloisonnées 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- PDLHI : utilisation d’ORTHI 
- Parc Privé Potentiellement Indigne (PPPI) 
- Service Hygiène et Sécurité de la ville de Bergerac 
- Programmes territoriaux d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG) 
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- PIG LHI ND 
- PDLPE 
- Délégation des aides à la pierre 
- Volet Energie du FSL 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL) 
- MOUS ARIL 
- SIAO 

Pilote de 
l’action 

-CAF 

Partenaires 

- Etat (DDT), ANAH, PDLHI, CAF, MSA, ARS, CAUE, Espace Info Energie 
(SOLIHA et CAUE), ADIL 24, Ecocentre de la Dordogne, Association des Maires 
de la Dordogne, animateurs d’opérations d’amélioration de l’habitat, Service 
Communal Hygiène et Santé de Bergerac et Périgueux, espaces-ressources 
personnes âgées, services d’aide à domicile, Caisses de retraite 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation : 
- Recueil des attentes, initiatives et possibilités de contribution des 

acteurs et des territoires à l’intensification de lutte contre le « mal 
logement » ... 

- Adaptation des modes de faire, mise au point des protocoles 
partenariaux et territoriaux d’intervention... 

2019/2022 – Mise en œuvre de nouvelles actions/Poursuite des existantes 

Indicateurs de 
suivi 

 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de dossiers suivis par an et par territoire  

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de sorties ND/LHI par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de dossiers HI/ND financés par l’ANAH par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 

 
Indicateurs de résultat :  

- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 
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FICHE ACTION N°4.1 Arrondissement de Bergerac 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

Les agglomérations de Périgueux et Bergerac « ont » des quartiers classés en 
politique de la ville. Il conviendrait de réguler les orientations des demandes du 
public du Plan en tenant compte de la mixité sociale afin de ne pas accentuer 
davantage la paupérisation et la spécialisation sociale de ces quartiers. 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Périgueux 
Concilier accès au logement et mixité sociale dans les agglomérations de 
Périgueux et Bergerac. 

Stratégies de 
mise en œuvre 

Inscription et participation du Plan aux cadres d’action partenariaux prévus dans 
le cadre de la Politique de la Ville afin d’aborder les enjeux d’équilibre de 
peuplement, d’information des demandeurs, de priorisation des besoins, 
d’ajustement des moyens d’accompagnement… 
- la Conférence Intercommunale du Logement (rassembler et mobiliser des 
acteurs concernés) 
- élaboration d’une Convention Intercommunale d’Équilibre Territorial, d’un Plan 
de Gestion Partagée de la Demande et d’Information des Demandeurs 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- CUS des bailleurs sociaux 
- PLH, PLU, SCOT 
- Schéma des gens du voyage 
- Etude Céréma 
- PDH 
- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord Collectif Départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le parc 
public...) 
- SIAO 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Attribution  
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre 

- MOUS ARIL 
- Contrats de ville 
-NPNRU de Coulounieix-Chamiers  

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDT, DDCSPP) 
- Conseil départemental (DST, DGASP) 
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Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), ANAH 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation : 
- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 

localisation des relogements des publics prioritaires 
- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 

autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre : 
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les conventions 
intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

-Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements sociaux 
-Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°4.2 Arrondissement de Bergerac 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

La diversité des contextes territoriaux ruraux nécessite, entre autres, une approche 
ajustée des besoins, des conditions de mise en œuvre spécifique. Il conviendrait 
de valoriser un partenariat social de proximité pour créer un référentiel de 
pratique « fort ». 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Nontron, Périgueux et Sarlat 
Conforter et adapter les offres en logement conventionné en milieu rural.  

Stratégies de 
mise en œuvre 

Soutien-valorisation des pratiques et initiatives développées à des échelles fines et 
dans un partenariat de proximité (élus, organismes HLM, acteurs sociaux...) 
autour de la promotion de réponses sociales qualitatives et ajustées, de type :  

- renouvellement de petites cités HLM rural (cf. cité Lamothe à Nontron) 
- gestion pro-active de la demande locative et dynamisation de la 

commercialisation (cf. démarche promue à Lanouaille) 
- développement d’opérations inscrites dans les cœurs de bourg (cf. Thiviers, 

Mareuil, Verteillac...) 
- accompagnement à la mobilité et à la prise en compte des demandes 

spécifiques (cf. formules de colocation et d’appui aux solutions 
intergénérationnelles développées à Sarlat) 

- adaptation des logements à l’avancée en âge des locataires (vieillissement, 
sous occupation…) 

- création de logements intergénérationnels (jeunes et personnes âgées) en cœur 
de bourg (cf. projet de Villefranche-du-Périgord dans le cadre du contrat de 
ruralité) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord collectif départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le parc 
public...) 
- SIAO 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Equilibre Territorial 
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre… 

- CUS et PSP des bailleurs sociaux 
- PLH, PLUI, SCOT 

- Etude Céréma 
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- PDH et Schéma des GDV 
- Contrats de ruralité 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDT, DDCSPP), ANAH 

- Conseil départemental (DST, DGASP) 

Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), missions locales, SIRES 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation 
- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 

localisation des relogements des publics prioritaires 
- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 

autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre  
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les conventions 
intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

- Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements 
sociaux 
- Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°5 Arrondissement de Bergerac   

Orientation 5 – Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours 
complexes, prévenir les ruptures. 

Constats 

Certaines situations de vie aux parcours complexes ou en rupture de prise en 
charge nécessitent des interventions pluridisciplinaires (insertion, emploi, 
santé, logement, hébergement…). 

Objectif 
opérationnel 

Faire connaître et savoir mobiliser les différents dispositifs : réseaux, 
pratiques professionnelles  inter institutionnelles ou associatives, SIAO… 

Mesures  de 
mise en œuvre 

par type de 
public  

Sortants de prison :  
� Travailler sur la problématique hébergement – adéquation offre/besoin – 
selon la convention SIAO/SPIP établie dans le cadre du schéma d’accueil et 
d’orientation adapté de la demande des détenus en partenariat  avec les 
GHL :  
Périgueux : ASD, … 
Bergerac : MAT, Atelier,… 
 
Sortants de CADA,  HUDA, CAO : 
Selon le statut, les problématiques ne sont pas similaires même si certaines 
sont communes : santé, emploi, apprentissage du français  
Statut de droit commun : accès aux droits (RSA…),  accès au logement 
social : ouverture des droits à l’allocation logement  
Déboutés : difficulté de prise en charge en hébergement   
 
� réflexion sur l’utilisation du dispositif AVDL en lien avec les mesures 
ASLL : utiliser la CO Relogement pour orienter en partie les prescriptions 
(hébergement ou logement) de ces dispositifs au profit du  public migrant 
vers les opérateurs reconnus (APARE, ASD…) 
 
�Expérimenter des solutions de colocation ou co-titularisation du bail  
notamment pour les jeunes adultes afin de pallier l’absence de vacance de 
petits logements dans le parc social en particulier. Cette solution peut 
également permettre d’envisager un accès à l’autonomie plus rapide 
lorsqu’un des membres de la colocation parle mieux le français que les 
autres.  
 
� à moyen terme, mener une réflexion sur la  mise en place d’un dispositif 
innovant  d’accompagnement global des personnes sous protection 
internationale qui prendrait la forme d’un « pôle pluridisciplinaire 
ressource » dont le portage serait inter-associatif afin de fédérer l’ensemble 
des énergies et des réseaux partenariaux des associations gestionnaires 
d’hébergement (CADA, HUDA  et CAO). Ce pôle serait le référent technique 
et opérationnel pour l’ensemble des partenaires en lien avec le logement 
(bailleurs, unités territoriales, services de l’État, organismes payeurs…). 
 
Sortants de psychiatrie : 
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� hébergement : travailler avec le CLS ou le CLSM  afin de renforcer les 
liens  hébergement/psy : rénover les relations, formaliser un protocole avec 
l’EMPP autour des situations individuelles complexes  
�  logement :  

- réfléchir à la mise en place d’un dispositif expérimental de 
« logements adaptés à ce type de  public » sur 2 ou 3 logements 
regroupés ou diffus avec l’appui d’une équipe pluridisciplinaire 
composée de l’EMPP, la Maison Relais Croix Marine… : création 
d’un GCSMS 

- à l’instar des ACT ou d’un SAVS, mener une réflexion sur la création 
d’un ESMS avec l’appui de l’ARS dans le cadre de son PRS et  
PRAPS 

- réfléchir à la production d’une plaquette d’information à destination 
des acteurs du logement sur les intervenants mobilisables pour 
répondre aux problématiques psychiatriques 
 

Rupture familiale ou rupture contrat jeunes majeurs : 
� Consolider le contrat jeune majeur par la rédaction d’un protocole 
destiné à prévenir le plus en amont possible la rupture de contrat. 
� formaliser un travail partenarial autour de la prise en charge du jeune en 
associant les EPCI, les  FJT, la CO SIAO, les RHVS, les bailleurs...  

Outils 
dispositifs 
d’appui 

Instances opérationnelles : CO SIAO -  CO Relogement – CO Relogement 
Adapté 
Outils opérationnels : ASLL - AVDL – ARIL – IML  (4 mesures migrants) – 
Baux Glissants  
 «  boîte à outil » à valeur pédagogique (outil à créer) 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 
-  ARS : CLS,  PRAPS …. 

Partenaires 
Ensemble des partenaires du PDALHPD 
SPIP, SIAO, EMPP, ARS 

Opérateurs,  GHL, … 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel : 
- identification et mobilisation des réseaux d’acteurs par public  
- élaboration des processus (instances, thèmes prioritaires, 

rythme, portage...) 
 

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de protocoles revus ou instaurés 
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets abouties (structures, boîte à outils,  projet innovant 
…) 
 

Indicateurs de résultat :  
Publics spécifiques, type d’hébergement, logement accompagnés 
enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel 
de mesures  
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3.4 - Arrondissement de 
Nontron 
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3.4.1- Carte d’identité de l’arrondissement de Nontron 
 
Diagnostic de territoire (source diagnostic à 360°) 

 
Problématique : 

- du maintien des populations vieillissantes dans leur logements souvent anciens et 
dégradés : nouveaux retraités paupérisés, isolés en milieu rural agricole 

- des néo-installés sans attaches au territoire et sans moyen de mobilité 

- de déclin démographique ou de difficile maintien démographique  
- de la sécurisation des jeunes dans le parcours logement quel dispositif d’animation 

mettre en place en lien avec les missions locales) 

- d’une offre de logements dégradés  
- de l’éloignement à Périgueux où se concentrent tous les services et instances 

partenariales, qui sous-tend  une moins bonne connaissance des outils et dispositifs du 
plan 

 
 
Indicateurs territoriaux pertinents pour les programmes d’action 

 
- Solde naturel34  
- Solde migratoire35 
- Bénéficiaires de la garantie jeune36 

- Nombre d’attributions de logement aux jeunes 20-24 ans37 
- Nombre de personnes âgées38

 

- Nombre de logements en PPPI39 

-  Publics spécifiques (migrants)40  
- Type d’hébergement41  
- Logement accompagnés42 
- Logements PLAI43 
- Logements PLAI très sociaux44 
- Données relatives aux difficultés de maintien dans les lieux45 

 
Autres indicateurs territoriaux référencés dans le tableau des indicateurs 
 

                                                           
34 I10TN ; I10AN 
35 I11TN ; I11AN 
36 I22TN(1) 
37 I48TN ; I48AN 
38

 I5TN ; I5AN 
39 I32TN(3) ; I32AN(3) 
40 I13TN(5) ; I14TN(5) ; I15TN(5) ; I17TN(1;5) ; I19TN(5) ; I13AN(5) ; I14AN(5) ; I15AN(5) ; I17AN(1;5) 
;I19AN(5) 
41 I50TN(5) ; I51TN(5) ; I52TN(5) ; I53TN(5) ; I54TN(5) 
42 I56TN(5) ; I57TN(5) ; I58TN(5) 
43 I43TN(4) ; I43AN(4) 
44 I44TN(4) ; I44AN(4) 
45 I61TN(2) ; I62TN(2) ; I63TN(2) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+%2B+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26143/187771/version/3/file/N-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26147/187787/version/3/file/N-FSL+maintien.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26127/187707/version/3/file/N-pop.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26135/187739/version/3/file/N-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26135/187739/version/3/file/N-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+heb.+%2D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26139/187755/version/3/file/N-parc+heb.+%2D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26147/187787/version/3/file/N-FSL+maintien.pdf
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- Nombre d’habitants 
- Taille des ménages 
- Ménage par tranche d'âge  
- Ménage par structure familiale 
- Taux d’évolution de la population  
- Nombre de sortants de prison restant sur le territoire  
- Victimes de violence (ayant contacté le SIAO ou labélisées dans SYPLO)  
- Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire)  
- Taux de scolarisation des 18-24 ans 
- Jeunes de 18-25 ans en difficultés sociales ayant contacté le SIAO  
- Nombre de familles de GDV sédentarisées  
- Sortants de psychiatrie  
- Taux de pauvreté / Nombre de ménages sous le seuil de pauvreté 
- Bénéficiaires du RSA 
- Bénéficiaires de l’AAH  
- Bénéficiaires de la PCH (logement)  
- Bénéficiaires du Minimum vieillesse (ASPA)  
- Nombre de logements locatifs publics  
- Nombre de logements locatifs privés  
- Nombre de propriétaires occupants  
- Nombre de propriétaires bailleurs  
- Parc communal 
- Taux de vacance et son évolution  
- Nombre de logements en Précarité énergétique  
- Nombre de ménages propriétaires 
- Nombre de ménages locataires privés  
- Nombre de ménages locataires HLM  
- Nombre de ménages en meublés  
- Nombre de ménages logés à titre gratuits  
- Nombre de ménages sollicitant un logement social sortant d'hébergement  
- Nombre de logements sociaux  
- Part de logements PLAI  
- Part de logements PLAI très sociaux  
- Nombre de demandes locatives sociales  
- Nombre de demandes de logement social labellisées prioritaires  
- Tension sur la demande locative sociale  
- Nombre de demandes de place en hébergement (CHRS, CHU)  
- Nombre de places en Urgence  
- Nombre de places en Stabilisation  
- Nombre de places en Insertion  
- Nombre de places d'hiver  
- Nombre de places en CADA  
- Nombre de places en CAO  
- Nombre de places de résidences sociales  
- Nombre de places en maison relais  
- Nombre de logements en IML  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Accès  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Maintien  
- Nombre d’assignations  
- Nombre de protocoles CDEPR /Borloo  
- Nombre de commandements de payer 
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3.4.2 - Fiches-action de l’arrondissement de Nontron  

 
FICHE ACTION N°1 Arrondissement de Nontron 

Orientation 1 - Développer l’animation territoriale 

Constats 

Les animations territoriales réalisées en fin d'année 2016 auprès des unités 
territoriales du département ont démontré un besoin avéré de communiquer sur 
l'opérationnalité du plan (actions, outils, réglementation, fonctionnement, 
partenariat-réseaux) à des niveaux différents même si la situation centrale de 
Périgueux favorise le déploiement d’action pour les acteurs du territoire de 
l’agglomération.  

Objectifs 

opérationnels 

- Conforter et stimuler l’envie d’agir des territoires et accompagner les EPCI et élus 
à prendre en compte les priorités du Plan, afin que le plan puisse être identifié 
comme une instance de référence des dispositifs logement/hébergement  
- Faire connaître les possibilités de relais et de soutien du Plan 
- Communiquer selon l’actualité réglementaire  
- Décloisonner les actions des territoires en organisant des interventions d'acteurs 
lors des animations territoriales à dire d'experts à partir du repérage des expériences 
réussies 

- Renforcer l'état de la connaissance par des mises à jour régulières selon les besoins 
des territoires 

- Produire une fiche contact synthétique (thème, contact, institution) 
- Présenter et valoriser les résultats de l’étude portant sur le recensement des 
logements adaptés ou adaptables aux personnes handicapées et/ou vieillissantes (en 
lien avec la fiche action assurer le maintien dans le logement) 

Stratégies de 

mise en œuvre 

- Co-construction avec les acteurs de territoire les animations par le biais de 
rencontres-bilans (points forts, points faibles, améliorations) par des rencontres 
« terrains » en amont des animations  
- Valorisation et diffusion des initiatives inédites de décloisonnement des approches 
- Production de fiche contact synthétique à destination du primo-accueil  et de tous 

- Sollicitation de l’ODH afin d’apporter des éléments contextuels de mise en œuvre 
des politiques publiques, donnant ainsi sens à leur action  

Outils 
dispositifs 

d’appui 

-ODH 
-Ensemble des mesures, outils et dispositifs existants  
-Ensemble des outils de communication et de valorisation émanant de cette action 

Pilotes de 

l’action 
- Etat (DDCSPP, DDT) 
- Conseil départemental (DST) 

Partenaires 
- Ensemble des partenaires du PDALHPD (groupe technique) 
- Partenaires principaux : TS des associations, des UT, des CIAS et CCAS, des 
collectivités 
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Echéancier 

Rythme des animations : 1 animation UT/semestre, soit 6 UT en 3 ans 
2018-2020 – 1er cycle des animations : 

- identification des sujets par la mobilisation des réseaux d’acteurs par 
territoire : pré-rencontres préparatoires de secteur 
- mise au point de l’animation : intervention du groupe technique et selon 
les thèmes prioritaires d’acteurs « experts » 

2021-2023 – 2ème cycle d’animations : mode opératoire identique au précédent 
avec adaptation si nécessaire  

Indicateurs de 

suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunions d'animation,  
- Nombre d'intervention « phares » 
 

Indicateurs de résultat :  
- Nombre de sollicitations nouvelles (non décence)  
- Nombre de support thématiques/publications 
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FICHE ACTION N°2 Arrondissement de Nontron  

Orientation 2 – Assurer le maintien dans le logement (prévention des expulsions / 
Accord Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 

Constats 

La prévention des expulsions est intégrée au fonctionnement départemental et 
associe les protagonistes concernés de chaque territoire (bailleurs, opérateurs : 
ADIL UDAF, sous-préfectures, mairies, CCAS, huissiers, UT , EPCI, CAF,   
MSA, collecteurs logement, Banque de France  …)   
- Dans le cadre du FSL, le projet « maintien » est souvent abandonné au profit du 
projet « accès »  
- Augmentation générale sur les 10 dernières années des procédures d’expulsion 
(source ADIL) : 

� Sur le territoire de Sarlat : ce constat est notable 
� Sur le territoire de Nontron : faible utilisation des dispositifs dédiés à la 

prévention 

Objectifs 
opérationnels 

- Maintenir le fonctionnement départemental de la prévention des expulsions 
- Renforcer l’accompagnement social adapté pour assurer le maintien dans le 
logement pour des publics spécifiques (réfugiés) : AVDL, ASLL  
- Pour les publics jeunes, afin d’éviter l’impayé de loyer et le risque d’expulsion, 
travailler avec les partenaires concernés  mission locale, pôle emploi, club de 
prévention pour conforter le parcours au regard du logement : 
� Repérage des publics en CAL et information prévention à l’aide d’une 
plaquette à construire avec les partenaires 
- Engager une réflexion sur l’harmonisation de la COMEX  par territoire 
- Recenser les logements (publics ou privés) adaptés ou adaptables pour les  
personnes handicapées et/ou vieillissantes en perte d’autonomie 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Réunion/Mobilisation des partenaires pour élaborer la plaquette  
- Réflexion partenariale (APARE, ASD, MLE, Club de Prévention…) autour 
d’un cahier des charges d’un accompagnement spécifique (réfugiés et jeunes) 
- Etude sur l’élaboration du recensement (crédits Etat) 

Outils dispositifs 
d’appui 

- Plaquettes 
- Fiche action 5 « Observation » 
- Outils opérationnels : ASLL, AVDL  
- Instances opérationnelles : CCAPEX COMEX, CORA au titre de l’ACD 

- Expertise de l’étude par le GROP « Assurer le maintien dans le logement » 

Pilotes de 
l’action 

-Etat (DDCSPP) 
-Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

Ensemble des partenaires du PDALHPD 
APARE, ASD, MLE, Club de Prévention pour les publics spécifiques jeunes et 
réfugiés, MDPH 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
Dès fin 2018 début 2019 : réalisation et communication et suivi de la plaquette  

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 
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Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets aboutis  

 
Indicateurs de résultat :  

- Publics spécifiques, données statistiques sur les procédures d’expulsion 
(ADIL, sous-préfecture) 
- Activité de la CCAPEX 
- Enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel de 
diagnostics sociaux  
 - Mobiliser les indicateurs de la Charte de Prévention 
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FICHE ACTION N°3 Arrondissement de Nontron 

Orientation 3 - Intensifier la lutte contre le mal logement 

Constats 
 

- Le parc privé occupe une place de premier rang en Dordogne, cela dans 
l’ensemble des territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains. De multiples 
programmes opérationnels et dispositifs de coordination des initiatives sont 
engagés s’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, la non décence, la précarité 
énergétique. Certains assurent aujourd’hui la couverture de l’ensemble du territoire 
départemental (PIG LHI ND, PDLHI, PDLPE) ; d’autres proposent des moyens 
renforcés ou ciblés sur certains territoires à travers la mise en œuvre de 
programmes animés (OPAH et PIG) 
- L’ensemble de ces actions a pour effet de placer la Dordogne dans le peloton de 
tête des départements de la région investis sur le champ de l’amélioration de 
l’habitat 
- Pour autant, les besoins restent importants au regard du poids de l’habitat dégradé 
et des effets de situations de mal logement sur les publics. L’action demande à être 
poursuivie et menée de manière ciblée. La présence du PPPI est particulièrement 
affirmé dans le nontronnais. 

Objectifs 
opérationnels 

-Assurer une meilleure prise en compte des situations de mal logement diffuses en 
milieu rural, et notamment des problématiques des personnes âgées isolées 
- Associer le PDLHI à la surveillance des situations des propriétaires occupants en 
situation d'habitat indigne examinées par le volet LHI du PIG 
- Réfléchir à un curseur d’intervention ou non chez un PO afin que le PDLHI 
puisse avoir une veille particulière 
- Intégrer la lutte contre la non décence et l’habitat indigne des logements publics 
comme un axe fort de la lutte contre le mal logement 
- Inciter les EPCI à appliquer les deux régimes relatifs au contrôle en amont des 
locations sur des zones spécifiques, et ce conformément à la réglementation (en 
lien avec la fiche action « développer l’animation territoriale ») 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Recours à une large panoplie d’outils et notamment à des moyens coercitifs 
permettant de mettre un terme aux dérégulations observées 
- Appui au portage foncier et immobilier pour recycler certains immeubles 
- Affirmation de démarches partenariales de projet permettant de promouvoir des 
réponses qualitatives et d’inscrire les interventions dans des démarches globales, 
décloisonnées. 
- Le développement des actions visant à « aller vers » les publics concernés et à les 
accompagner 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- PDLHI : utilisation d’ORTHI 
- Parc Privé Potentiellement Indigne (PPPI) 
- Programmes territoriaux d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG) 
- PIG LHI ND 
- PDLPE 
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- Délégation des aides à la pierre 
- Volet Energie du FSL 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL) 
- MOUS ARIL 
- SIAO 

Pilote de 
l’action 

 -CAF 

Partenaires 

-Etat (DDT), ANAH, PDLHI, CAF, MSA, ARS, CAUE, Espace Info Energie 
(SOLIHA et CAUE), ADIL 24, Ecocentre de la Dordogne, Association des Maires 
de la Dordogne, animateurs d’opérations d’amélioration de l’habitat, Service 
Communal Hygiène et Santé de Bergerac et Périgueux, CLIC espaces-ressources 
personnes âgées, services d’aide à domicile, Caisses de retraite 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation 
- Recueil des attentes, initiatives et possibilités de contribution des 

acteurs et des territoires à l’intensification de lutte contre le « mal 
logement » ... 

- Adaptation des modes de faire, mise au point des protocoles 
partenariaux et territoriaux d’intervention... 

2019/2022 – Mise en œuvre  

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de dossiers suivis par an et par territoire  

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de sorties ND/LHI par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de dossiers HI/ND financés par l’ANAH par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 

 
Indicateurs de résultat :  

- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 
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FICHE ACTION N°4 Arrondissement de Nontron 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

La diversité des contextes territoriaux ruraux nécessite, entre autres, une approche 
ajustée des besoins, des conditions de mise en œuvre spécifique. Il conviendrait 
de valoriser un partenariat social de proximité pour créer un référentiel de 
pratique « fort ». 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Nontron, Périgueux et Sarlat 
Conforter et adapter les offres en logement conventionné en milieu rural.  

Stratégies de 
mise en œuvre 

Soutien-valorisation des pratiques et initiatives développées à des échelles fines et 
dans un partenariat de proximité (élus, organismes HLM, acteurs sociaux...) 
autour de la promotion de réponses sociales qualitatives et ajustées, de type :  

- renouvellement de petites cités HLM rural (cf. cité Lamothe à Nontron) 
- gestion pro-active de la demande locative et dynamisation de la 

commercialisation (cf. démarche promue à Lanouaille) 
- développement d’opérations inscrites dans les cœurs de bourg (cf. Thiviers, 

Mareuil, Verteillac...) 
- accompagnement à la mobilité et à la prise en compte des demandes 

spécifiques (cf. formules de colocation et d’appui aux solutions 
intergénérationnelles développées à Sarlat) 

- adaptation des logements à l’avancée en âge des locataires (vieillissement, 
sous occupation…) 

- création de logements intergénérationnels (jeunes et personnes âgées) en 
cœur de bourg (cf. projet de Villefranche-du-Périgord dans le cadre du contrat 
de ruralité) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord Collectif Départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le parc 
public...) 
- SIAO 
- Etude Céréma 
- PDH 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Equilibre Territorial 
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre... 
- CUS et PSP des bailleurs sociaux 
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- Contrats de ruralité 

Pilotes 
- Etat (DDT, DDCSPP), ANAH 
- Conseil départemental (DST, DGASP) 

Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), SIRES, Missions locales 

Echéancier 

 2017/2018 – Préparation 
- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 

localisation des relogements des publics prioritaires 
- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 

autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre  
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les conventions 
intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

- Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements 
sociaux 
- Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°5 Arrondissement de Nontron   

Orientation 5 – Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours 
complexes, prévenir les ruptures. 

Constats 

Certaines situations de vie aux parcours complexes ou en rupture de prise 
en charge nécessitent des interventions pluridisciplinaires (insertion, 
emploi, santé, logement, hébergement…). 

Objectif 
opérationnel 

Faire connaître et savoir mobiliser les différents dispositifs : réseaux, 
pratiques professionnelles  inter institutionnelles ou associatives, SIAO… 

Mesures  de 
mise en œuvre 

par type de 
public  

Sortants de prison :  
� Travailler sur la problématique hébergement – adéquation offre/besoin 
– selon la convention SIAO/SPIP établie dans le cadre du schéma 
d’accueil et d’orientation adapté de la demande des détenus en 
partenariat  avec les GHL :  
Périgueux : ASD, … 
Bergerac : MAT, Atelier,… 
 
Sortants de CADA,  HUDA, CAO : 
Selon le statut, les problématiques ne sont pas similaires même si certaines 
sont communes : santé, emploi, apprentissage du français  
Statut de droit commun : accès aux droits (RSA…),  accès au logement 
social : ouverture des droits à l’allocation logement  
Déboutés : difficulté de prise en charge en hébergement  
 
� réflexion sur l’utilisation du dispositif AVDL en lien avec les mesures 
ASLL : utiliser la CO Relogement pour orienter en partie les prescriptions 
(hébergement ou logement) de ces dispositifs au profit du  public migrant 
vers les opérateurs reconnus (APARE, ASD…) 
 
�Expérimenter des solutions de colocation ou cotitularisation du bail  
notamment pour les jeunes adultes afin de pallier l’absence de vacance de 
petits logements dans le parc social en particulier. Cette solution peut 
également permettre d’envisager un accès à l’autonomie plus rapide 
lorsqu’un des membres de la colocation parle mieux le français que les 
autres.  
 
� à moyen terme, mener une réflexion sur la  mise en place d’un dispositif 
innovant  d’accompagnement global des personnes sous protection 
internationale qui prendrait la forme d’un « pôle pluridisciplinaire 
ressource » dont le portage serait inter-associatif afin de fédérer 
l’ensemble des énergies et des réseaux partenariaux des associations 
gestionnaires d’hébergement (CADA, HUDA  et CAO). Ce pôle serait le 
référent technique et opérationnel pour l’ensemble des partenaires en lien 
avec le logement (bailleurs, unités territoriales, services de l’État…). 
 
Sortants de psychiatrie : 
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� hébergement : travailler avec le CLS ou le CLSM  afin de renforcer les 
liens  hébergement/psy : rénover les relations, formaliser un protocole 
avec l’EMPP autour des situations individuelles complexes ;  
�  logement :  

- réfléchir à la mise en place d’un dispositif expérimental de 
« logements adaptés à ce type de  public » sur 2 ou 3 logements 
regroupés ou diffus avec l’appui d’une équipe pluridisciplinaire 
composée de l’EMPP, la Maison Relais Croix Marine… : création 
d’un GCSMS 

- à l’instar des ACT ou d’un SAVS, mener une réflexion sur la 
création d’un ESMS avec l’appui de l’ARS dans le cadre de son 
PRS et  PRAPS 

- réfléchir à la production d’une plaquette d’information à 
destination des acteurs du logement sur les intervenants 
mobilisables pour répondre aux problématiques psychiatriques  

 
Rupture familiale ou rupture contrat jeunes majeurs : 
� Consolider le contrat jeune majeur par la rédaction d’un protocole 
destiné à prévenir le plus en amont possible la rupture de contrat. 
� formaliser un travail partenarial autour de la prise en charge du jeune 
en associant les EPCI, les  FJT, la CO SIAO, les RHVS, les bailleurs...  

Outils 
dispositifs 
d’appui 

Instances opérationnelles : CO SIAO -  CO Relogement – CO Relogement 
Adapté. 
Outils opérationnels : ASLL - AVDL – ARIL – IML  (4 mesures migrants) 
– Baux Glissants  
 «  boîte à outil » à valeur pédagogique (outil à créer) 

Pilotes de 
l’action 

-Etat (DDCSPP) 
-Conseil départemental (DGASP) 
- ARS : CLS,  PRAPS …. 

Partenaires 
Ensemble des partenaires du PDALHPD 
SPIP, SIAO, EMPP, ARS 

Opérateurs,  GHL, … 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
- identification et mobilisation des réseaux d’acteurs par public  
- élaboration des processus (instances, thèmes prioritaires, 

rythme, portage...) 
 

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de protocoles revus ou instaurés 
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets abouties (structures, boîte à outils,  projet innovant 
…) 
 

Indicateurs de résultat :  
Publics spécifiques, type d’hébergement, logement accompagnés 
enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel 
de mesures  
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3.5 - Arrondissement de 
Périgueux 

 
 
 
 
 
 

 



  

92 
 

 

3.5.1- Carte d’identité de l’arrondissement de Périgueux 
 
Diagnostic de territoire (source diagnostic à 360°) 

 
Problématiques : 

- de pauvreté et de précarités accentuées sur la ville de Périgueux  
- des jeunes en situation de grande précarité  
- des gens du voyage notamment sur Ribérac 

-  d’ilots déqualifiés du parc ancien dans le centre ville de Périgueux 

Habitat très dégradé en centre vile 
- de l’offre de logements à loyers accessibles dans les bourgs de la vallée de l’Isle 

- de l’équilibre de répartition de l’offre locative sociale sur l’agglomération et mixité de 
peuplement dans certains ensembles résidentiels 

- d’insertion, d’accès et de maintien dans le logement pour les « précarisés sociaux » 
doublés de fragilités psychiques 

- des sortants de CADA 

Présence d’une maison d’arrêt sur Périgueux et d’un centre de détention sur Neuvic  
 
Indicateurs territoriaux pertinents pour les programmes d’action 

 
- Nombre de familles de gens du voyage sédentarisées46  
- Nombre de logement sociaux sur le territoire47  
- Jeunes en difficultés 18-25 ans48  
- Bénéficiaires de la garantie jeune49

 

- PPPI50 
- Publics spécifiques (migrants)51  
- Type d’hébergement52  
- Logement accompagnés53 
- Logements PLAI54 
- Logements PLAI très sociaux55 
- Données relatives aux difficultés de maintien dans les lieux56 

 
Autres indicateurs territoriaux référencés dans le tableau des indicateurs 
 

- Nombre d’habitants 
                                                           
46

 I18TP(1) ; I18AP(1) 
47

 I42TP(1) ; I42AP(1) 
48

 I17TP(1;5) ; I17AP(1;5) 
49

 I22TP(1) 
50

 I32TP(3) ; I32AP(3) 
51 I13TP(5) ; I14TP(5) ; I15TP(5); I17TP(1;5) ; I19TP(5); I13AP(5); I14AP(5) ; I15AP(5); I17AP(1;5) 
;I19AP(5) 
52 I50TP(5) ; I51TP(5) ; I52TP(5) ; I53TP(5) ; I54TP(5) 
53 I56TP(5) ; I57TP(5) ; I58TP(5) 
54

 I43TP(4) ; I43AP(4) 
55

 I44TP(4) ; I44AP(4) 
56

 I61TP(2) ; I62TP(2) ; I63TP(2) 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26144/187775/version/3/file/P-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26148/187791/version/3/file/P-FSL+%2B+maintien.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+Dloc.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+Dloc.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+stat.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26136/187743/version/3/file/P-log+stat.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26140/187759/version/3/file/P-parc+D+loc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26148/187791/version/3/file/P-FSL+maintien.pdf


  

93 
 

- Taille des ménages 
- Ménage par tranche d'âge  
- Ménage par structure familiale 
- Solde naturel  
- Solde migratoire  
- Taux d’évolution de la population  
- Nombre de sortants de prison restant sur le territoire  
- Victimes de violence (ayant contacté le SIAO ou labélisées dans SYPLO)  
- Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire)  
- Taux de scolarisation des 18-24 ans 
- Sortants de psychiatrie  
- Taux de pauvreté / Nombre de ménages sous le seuil de pauvreté 
- Bénéficiaires du RSA 
- Bénéficiaires de l’AAH  
- Bénéficiaires de la PCH (logement)  
- Bénéficiaires du Minimum vieillesse (ASPA)  
- Nombre de logements locatifs publics  
- Nombre de logements locatifs privés  
- Nombre de propriétaires occupants  
- Nombre de propriétaires bailleurs 
- Parc communal 
- Taux de vacance et son évolution  
- Nombre de logements en Précarité énergétique  
- Nombre de ménages propriétaires 
- Nombre de ménages locataires privés  
- Nombre de ménages locataires HLM  
- Nombre de ménages en meublés  
- Nombre de ménages logés à titre gratuits  
- Nombre de ménages sollicitant un logement social sortant d'hébergement  
- Part de logements PLAI  
- Part de logements PLAI très sociaux  
- Nombre de demandes locatives sociales  
- Nombre de demandes de logement social labellisées prioritaires  
- Tension sur la demande locative sociale  
- Nombre d'attributions de logement aux jeunes 20-24 ans  
- Nombre de demandes de place en hébergement (CHRS, CHU)  
- Nombre de places en Urgence  
- Nombre de places en Stabilisation  
- Nombre de places en Insertion  
- Nombre de places d'hiver  
- Nombre de places en CADA  
- Nombre de places en CAO  
- Nombre de places de résidences sociales  
- Nombre de places en maison relais  
- Nombre de logements en IML  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Accès  
- Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Maintien  
- Nombre d’assignations  
- Nombre de protocoles CDEPR /Borloo  
- Nombre de commandements de payer 
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3.5.2 - Fiches-action de l’arrondissement de Périgueux 

 
FICHE ACTION N°1 Arrondissement de Périgueux 

Orientation 1 - Développer l’animation territoriale 

Constats 

Les animations territoriales réalisées en fin d'année 2016 auprès des unités 
territoriales du département ont démontré un besoin avéré de communiquer sur 
l'opérationnalité du plan (actions, outils, réglementation, fonctionnement, 
partenariat-réseaux) à des niveaux différents même si la situation centrale de 
Périgueux favorise le déploiement d’action pour les acteurs du territoire de 
l’agglomération.  

Objectifs 

opérationnels 

- Conforter et stimuler l’envie d’agir des territoires et accompagner les EPCI et élus 
à prendre en compte les priorités du Plan, afin que le plan puisse être identifié 
comme une instance de référence des dispositifs logement/hébergement  
- Faire connaître les possibilités de relais et de soutien du Plan 
- Communiquer selon l’actualité réglementaire  
- Décloisonner les actions des territoires en organisant des interventions d'acteurs 
lors des animations territoriales à dire d'experts sur des expériences réussies 
- Renforcer l'état de la connaissance par des mises à jour régulières selon les 
besoins des territoires 
- Produire une fiche contact synthétique (thème, contact, institution) 
- Présenter et valoriser les résultats de l’étude portant sur le recensement des 
logements adaptés ou adaptables aux personnes handicapées et/ou vieillissantes (en 
lien avec la fiche action assurer le maintien dans le logement) 

Stratégies de 

mise en œuvre 

- Co-construction avec les acteurs de territoire les animations par le biais de 
rencontres-bilans (points forts, points faibles, améliorations) par des rencontres 
« terrains » en amont des animations  
- Valorisation et diffusion des initiatives inédites de décloisonnement des approches 
- Production de fiche contact synthétique à destination du primo-accueil  et de tous 

- Sollicitation de l’ODH afin d’apporter des éléments contextuels de mise en œuvre 
des politiques publiques, donnant ainsi sens à leur action  

Outils 
dispositifs 

d’appui 

- ODH 
- Ensemble des mesures, outils et dispositifs existants  
- Ensemble des outils de communication et de valorisation émanant de cette action 

Pilotes de 

l’action 
- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DST) 

Partenaires 
- Ensemble des partenaires du PDALHPD (groupe technique) 
- Partenaires principaux : TS des associations, des UT, des CIAS et CCAS, des 
collectivités 

Echéancier Rythme des animations : 1 animation UT/semestre, soit 6 UT en 3 ans 
2018-2020 – 1er cycle des animations : 
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- identification des sujets par la mobilisation des réseaux d’acteurs par 
territoire : pré-rencontres préparatoires de secteur 
- mise au point de l’animation : intervention du groupe technique et selon 
les thèmes prioritaires d’acteurs « experts » 

2021-2023 – 2ème cycle d’animations : mode opératoire identique au précédent 
avec adaptation si nécessaire  

Indicateurs de 

suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de sollicitations nouvelles (non décence)  
- Nombre de support thématiques/publications 

 
Indicateurs de résultat : - 

- Nombre de réunions d'animation,  
- Nombre d'intervention « phares » 
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FICHE ACTION N°2 Arrondissement de Périgueux  

Orientation 2 – Assurer le maintien dans le logement (prévention des expulsions / 
Accord Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 

Constats 

- La prévention des expulsions est intégrée au fonctionnement départemental et 
associe les protagonistes concernés de chaque territoire (bailleurs, opérateurs : 
ADIL UDAF, sous-préfectures, mairies, CCAS, huissiers, UT , EPCI, CAF,   
MSA, collecteurs logement, Banque de France  …)   
- Dans le cadre du FSL, le projet « maintien » est souvent abandonné au profit du 
projet « accès »  
- Augmentation générale sur les 10 dernières années des procédures d’expulsion 
(source ADIL) : 

� Sur le territoire de Sarlat : ce constat est notable 
� Sur le territoire de Nontron : faible utilisation des dispositifs dédiés à la 

prévention 

Objectifs 
opérationnels 

- Maintenir le fonctionnement départemental de la prévention des expulsions 
- Renforcer l’accompagnement social adapté pour assurer le maintien dans le 
logement pour des publics spécifiques (réfugiés) : AVDL, ASLL  
- Pour les publics jeunes, afin d’éviter l’impayé de loyer et le risque d’expulsion, 
travailler avec les partenaires concernés  mission locale, pôle emploi, club de 
prévention pour conforter le parcours au regard du logement : 
� Repérage des publics en CAL et information prévention à l’aide d’une 

plaquette à construire avec les partenaires 
- Engager une réflexion sur l’harmonisation de la COMEX  par territoire 
- Recenser les logements (publics ou privés) adaptés ou adaptables pour les  
personnes handicapées et/ou vieillissantes en perte d’autonomie 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Réunion/Mobilisation des partenaires pour élaborer la plaquette  
- Réflexion partenariale (APARE, ASD, MLE, Club de Prévention…) autour 
d’un cahier des charges d’un accompagnement spécifique (réfugiés et jeunes) 
- Etude sur l’élaboration du recensement (crédits Etat) 

Outils dispositifs 
d’appui 

- Plaquettes 
- Fiche action 5 « Observation » 
- Outils opérationnels : ASLL, AVDL  
- Instances opérationnelles : CCAPEX COMEX, CORA au titre de l’ACD 

- Expertise de l’étude par le GROP « Assurer le maintien dans le logement » 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

Ensemble des partenaires du PDALHPD 
APARE, ASD, MLE, Club de Prévention pour les publics spécifiques jeunes et 
réfugiés, MDPH 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
Dès fin 2018 début 2019 : réalisation et communication et suivi de la plaquette  

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 
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Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets aboutis 
 

Indicateurs de résultat:  
- Publics spécifiques, données statistiques sur les procédures d’expulsion 
(ADIL, sous-préfecture) 
- Activité de la CCAPEX 
- Enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel de 
diagnostics sociaux  
- Mobiliser les indicateurs de la Charte de Prévention  
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FICHE ACTION N°3 Arrondissement de Périgueux 

Orientation 3 - Intensifier la lutte contre le mal logement 

Constats 
 

- Le parc privé occupe une place de premier rang en Dordogne, cela dans 
l’ensemble des territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains. De multiples 
programmes opérationnels et dispositifs de coordination des initiatives sont 
engagés s’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, la non décence, la précarité 
énergétique. Certains assurent aujourd’hui la couverture de l’ensemble du territoire 
départemental (PIG LHI ND, PDLHI, PDLPE) ; d’autres proposent des moyens 
renforcés ou ciblés sur certains territoires à travers la mise en œuvre de 
programmes animés (OPAH et PIG) 
- L’ensemble de ces actions a pour effet de placer la Dordogne dans le peloton de 
tête des départements de la région investis sur le champ de l’amélioration de 
l’habitat. 
- Pour autant, les besoins restent importants au regard du poids de l’habitat dégradé 
et des effets de situations de mal logement sur les publics. L’action demande à être 
poursuivie et menée de manière ciblée. 

Objectifs 
opérationnels 

- Revenir sur le fonctionnement problématique de certains immeubles ou ilots 
déqualifiés du parc ancien des principales villes ou des bourgs structurants 

- Associer le PDLHI à la surveillance des situations des propriétaires occupants en 
situation d'habitat indigne examinées par le volet LHI du PIG 
- Réfléchir à un curseur d’intervention ou non chez un PO afin que le PDLHI 
puisse avoir une veille particulière 
- Intégrer la lutte contre la non décence et l’habitat indigne des logements publics 
comme un axe fort de la lutte contre le mal logement 
- Inciter les EPCI à appliquer les deux régimes relatifs au contrôle en amont des 
locations sur des zones spécifiques, et ce conformément à la réglementation (en 
lien avec la fiche action « développer l’animation territoriale ») 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Recours à une large panoplie d’outils et notamment à des moyens coercitifs 
permettant de mettre un terme aux dérégulations observées 
- Appui au portage foncier et immobilier pour recycler certains immeubles 
- Affirmation de démarches partenariales de projet permettant de promouvoir des 
réponses qualitatives et d’inscrire les interventions dans des démarches globales, 
décloisonnées. 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- PDLHI : utilisation d’ORTHI 
- PPPI 
- Service Hygiène et Sécurité de la ville de Périgueux 

- Programmes territoriaux d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG) 
- PIG LHI ND 
- PDLPE 
- Délégation des aides à la pierre 
- Volet Energie du FSL 
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- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL) 
- MOUS ARIL 
- SIAO 

Pilote de 
l’action 

 -CAF 

Partenaires 

-Etat (DDT), ANAH, PDLHI, CAF, MSA, ARS, CAUE, Espace Info Energie 
(SOLIHA et CAUE), ADIL 24, Ecocentre de la Dordogne, Association des Maires 
de la Dordogne, animateurs d’opérations d’amélioration de l’habitat, Service 
Communal Hygiène et Santé de Bergerac et Périgueux, CLIC espaces-ressources 
personnes âgées, services d’aide à domicile, Caisses de retraite 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation 
- Recueil des attentes, initiatives et possibilités de contribution des 

acteurs et des territoires à l’intensification de lutte contre le « mal 
logement » ... 

- Adaptation des modes de faire, mise au point des protocoles 
partenariaux et territoriaux d’intervention... 

2019/2022 – Mise en œuvre  de nouvelles actions/Poursuite des existantes 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de dossiers suivis par an et par territoire  

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de sorties ND/LHI par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de dossiers HI/ND financés par l’ANAH par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 

 
Indicateurs de résultat :  

- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 

- PPPI => DDT 
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FICHE ACTION N°4.1 Arrondissement de Périgueux 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

Les agglomérations de Périgueux et Bergerac « ont » des quartiers classés en 
politique de la ville. Il conviendrait de réguler les orientations des demandes du 
public du Plan en tenant compte de la mixité sociale afin de ne pas accentuer 
davantage la paupérisation et la spécialisation sociale de ces quartiers. 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Bergerac 
Concilier accès au logement et mixité sociale dans les agglomérations de 
Périgueux et Bergerac. 

Stratégies de 
mise en œuvre 

Inscription et participation du Plan aux cadres d’action partenariaux prévus dans 
le cadre de la Politique de la Ville afin d’aborder les enjeux d’équilibre de 
peuplement, d’information des demandeurs, de priorisation des besoins, 
d’ajustement des moyens d’accompagnement… 
- la Conférence Intercommunale du Logement (rassembler et mobiliser des 
acteurs concernés) 
- élaboration d’une Convention Intercommunale d’Attribution, d’un Plan de 
Gestion Partagée de la Demande et d’Information des Demandeurs 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- CUS des bailleurs sociaux 

- PLH, PLUI, SCOT 
- Schéma des gens du voyage 

- Etude Céréma 

- PDH 

- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord Collectif Départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le parc 
public...) 
- SIAO 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Equilibre Territorial 
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre… 

- MOUS ARIL  
- Contrats de ville 
- NPNRU de Coulounieix-Chamiers 

Pilotes 
- Etat (DDT, DDCSPP) 
- Conseil départemental (DST, DGASP) 



  

101 
 

Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), ANAH 

Echéancier 

 2017/2018 – Préparation 
- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 

localisation des relogements des publics prioritaires 
- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 

autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre  
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les conventions 
intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

- Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements 
sociaux 
- Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°4.2 Arrondissement de Périgueux 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

La diversité des contextes territoriaux ruraux nécessite, entre autres, une approche 
ajustée des besoins, des conditions de mise en œuvre spécifique. Il conviendrait 
de valoriser un partenariat social de proximité pour créer un référentiel de 
pratique « fort ». 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Nontron, Périgueux et Sarlat 
Conforter et adapter les offres en logement conventionné en milieu rural.  

Stratégies de 
mise en œuvre 

Soutien-valorisation des pratiques et initiatives développées à des échelles fines et 
dans un partenariat de proximité (élus, organismes HLM, acteurs sociaux...) 
autour de la promotion de réponses sociales qualitatives et ajustées, de type :  

- renouvellement de petites cités HLM rural (cf. cité Lamothe à Nontron) 
- gestion pro-active de la demande locative et dynamisation de la 

commercialisation (cf. démarche promue à Lanouaille) 
- développement d’opérations inscrites dans les cœurs de bourg (cf. Thiviers, 

Mareuil, Verteillac...) 
- accompagnement à la mobilité et à la prise en compte des demandes 

spécifiques (cf. formules de colocation et d’appui aux solutions 
intergénérationnelles développées à Sarlat) 

- adaptation des logements à l’avancée en âge des locataires (vieillissement, 
sous occupation…) 

- création de logements intergénérationnels (jeunes et personnes âgées) en cœur 
de bourg (cf. projet de Villefranche-du-Périgord dans le cadre du contrat de 
ruralité) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord Collectif Départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le parc 
public...) 
- SIAO 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Equilibre Territorial 
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre... 
-CUS et PSP des bailleurs sociaux 

- PLH, PLUI, SCOT 

- Etude Céréma 
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- PDH et Schéma des GDV 
- Contrats de ruralité 

Pilotes de 
l’action 

-Etat (DDT, DDCSPP), ANAH 

-Conseil départemental (DST, DGASP) 

Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), missions locales, SIRES 

Echéancier 

 2017/2018 – Préparation 
- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 

localisation des relogements des publics prioritaires 
- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 

autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre  
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les conventions 
intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

- Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements 
sociaux 
- Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°5 Arrondissement de Périgueux   

Orientation 5 – Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours 
complexes, prévenir les ruptures. 

Constats 
Certaines situations de vie aux parcours complexes ou en rupture de prise 
en charge nécessitent des interventions pluridisciplinaires (insertion, 
emploi, santé, logement, hébergement…). 

Objectif 
opérationnel 

Faire connaître et savoir mobiliser les différents dispositifs : réseaux, 
pratiques professionnelles  inter institutionnelles ou associatives, SIAO… 

Mesures de 
mise en œuvre 

par type de 
public  

Sortants de prison :  
� Travailler sur la problématique hébergement – adéquation offre/besoin 
– selon la convention SIAO/SPIP établie dans le cadre du schéma 
d’accueil et d’orientation adapté de la demande des détenus en partenariat  
avec les GHL :  
Périgueux : ASD, … 
Bergerac : MAT, Atelier,… 
 
Sortants de CADA,  HUDA, CAO : 
Selon le statut, les problématiques ne sont pas similaires même si certaines 
sont communes : santé, emploi, apprentissage du français  
Statut de droit commun : accès aux droits (RSA…),  accès au logement 
social : ouverture des droits à l’allocation logement  
Déboutés : difficulté de prise en charge en hébergement,   
 
� réflexion sur l’utilisation du dispositif AVDL en lien avec les mesures 
ASLL : utiliser la CO Relogement pour orienter en partie les prescriptions 
(hébergement ou logement) de ces dispositifs au profit du  public migrant 
vers les opérateurs reconnus (APARE, ASD…) 
 
�Expérimenter des solutions de colocation ou cotitularisation du bail  
notamment pour les jeunes adultes afin de pallier l’absence de vacance de 
petits logements dans le parc social en particulier. Cette solution peut 
également permettre d’envisager un accès à l’autonomie plus rapide 
lorsqu’un des membres de la colocation parle mieux le français que les 
autres.  
 
� à moyen terme, mener une réflexion sur la  mise en place d’un dispositif 
innovant  d’accompagnement global des personnes sous protection 
internationale qui prendrait la forme d’un « pôle pluridisciplinaire 
ressource » dont le portage serait inter-associatif afin de fédérer 
l’ensemble des énergies et des réseaux partenariaux des associations 
gestionnaires d’hébergement (CADA, HUDA  et CAO). Ce pôle serait le 
référent technique et opérationnel pour l’ensemble des partenaires en lien 
avec le logement (bailleurs, unités territoriales, services de l’État…). 
 
Sortants de psychiatrie : 



  

105 
 

� hébergement : travailler avec le CLS ou le CLSM  afin de renforcer les 
liens  hébergement/psy : rénover les relations, formaliser un protocole 
avec l’EMPP autour des situations individuelles complexes ;  
�  logement :  

- réfléchir à la mise en place d’un dispositif expérimental de 
« logements adaptés à ce type de  public » sur 2 ou 3 logements 
regroupés ou diffus avec l’appui d’une équipe pluridisciplinaire 
composée de l’EMPP, la Maison Relais Croix Marine… : création 
d’un GCSMS 

- à l’instar des ACT ou d’un SAVS, mener une réflexion sur la 
création d’un ESMS avec l’appui de l’ARS dans le cadre de son 
PRS et  PRAPS 

- réfléchir à la production d’une plaquette d’information à 
destination des acteurs du logement sur les intervenants 
mobilisables pour répondre aux problématiques psychiatriques 
 

Rupture familiale ou rupture contrat jeunes majeurs : 
� Consolider le contrat jeune majeur par la rédaction d’un protocole 
destiné à prévenir le plus en amont possible la rupture de contrat. 
� formaliser un travail partenarial autour de la prise en charge du jeune 
en associant les EPCI, les  FJT, la CO SIAO, les RHVS, les bailleurs...  

Outils 
dispositifs 
d’appui 

Instances opérationnelles : CO SIAO -  CO Relogement – CO Relogement 
Adapté. 
Outils opérationnels : ASLL - AVDL – ARIL – IML  (4 mesures migrants) 
– Baux Glissants  
 «  boîte à outil » à valeur pédagogique (outil à créer) 

Pilotes 
- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 
-  ARS : CLS,  PRAPS …. 

Partenaires 
Ensemble des partenaires du PDALHPD 
SPIP, SIAO, EMPP, ARS 

Opérateurs,  GHL, … 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
- identification et mobilisation des réseaux d’acteurs par public  
- élaboration des processus (instances, thèmes prioritaires, 

rythme, portage...) 
 

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de protocoles revus ou instaurés 
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets abouties (structures, boîte à outils,  projet innovant 
…) 
 

Indicateurs de résultat :  
Publics spécifiques, type d’hébergement, logement accompagnés 
enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel 
de mesures 
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3.6 - Arrondissement de Sarlat 
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3.6.1- Carte d’identité de l’arrondissement de Sarlat 
 
Diagnostic de territoire (source diagnostic à 360°) 
 
Problématiques : 

- de logement pour les emplois de courte durée saisonniers (population jeune ou plus 
âgée) 

- des apprentis en difficulté de recherche de logement – RHVS, bailleur social : 
Dordogne Habitat 

- des néo-installés ou des personnes âgées 
- de la sédentarisation des gens du voyage : Siorac, Sarlat  

 
Espace rural : isolement – configuration du bâti 
 
 
Indicateurs territoriaux pertinents pour les programmes d’action  
 

- PPPI57 
- Publics spécifiques (migrants)58  
- Type d’hébergement59  
- Logement accompagnés60 
- Logements PLAI61 
- Logements PLAI très sociaux62 
- Données relatives aux difficultés de maintien dans les lieux63 
- Données FSL (arrondissement64) 

 
 
Autres indicateurs territoriaux référencés dans le tableau des indicateurs 
 

- Nombre d’habitants 
- Taille des ménages 
- Ménage par tranche d'âge  
- Ménage par structure familiale 
- Solde naturel  
- Solde migratoire  
- Taux d’évolution de la population  
- Nombre de sortants de prison restant sur le territoire  
- Victimes de violence (ayant contacté le SIAO ou labélisées dans SYPLO)  
- Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire)  

                                                           
57 I32TS(3) ; I32AS(3) 
58 I13TS(5) ; I14TS(5) ; I15TS(5) ; I17TS(1;5) ; I19TS(5) ; I13AS(5) ; I14AS(5) ; I15AS(5) ; I17AS(1;5) ; 
I19AS(5) 
59 I50TS(5) ; I51TS(5) ; I52TS(5) ; I53TS(5) ; I54TS(5) 
60 I56TS(5) ; I57TS(5) ; I58TS(5) 
61 I43TS(4) ; I43AS(4) 
62 I44TS(4) ; I44AS(4) 
63 I61TS(2) ; I62TS(2) ; I63TS(2) 
64 I59TS ; I60TS 

http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26145/187779/version/3/file/S-D+heb.+%2B+heb.+%2B+log+acc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26149/187795/version/3/file/S-FSL+%2B+maintien.pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26137/187747/version/3/file/S-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26137/187747/version/3/file/S-log+stat..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26141/187763/version/3/file/S-parc+Dloc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26141/187763/version/3/file/S-parc+Dloc..pdf
http://dordogne.gouv.fr/content/download/26149/187795/version/3/file/S-FSL+%2B+maintien.pdf
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- Taux de scolarisation des 18-24 ans 
- Jeunes de 18-25 ans en difficultés sociales ayant contacté le SIAO  
- Nombre de familles de GDV sédentarisées  
- Sortants de psychiatrie  
- Taux de pauvreté / Nombre de ménages sous le seuil de pauvreté 
- Bénéficiaires du RSA 
- Bénéficiaires de la Garantie jeune  
- Bénéficiaires de l’AAH  
- Bénéficiaires de la PCH (logement)  
- Bénéficiaires du Minimum vieillesse (ASPA)  
- Nombre de logements locatifs publics  
- Nombre de logements locatifs privés  
- Nombre de propriétaires occupants  
- Nombre de propriétaires bailleurs 
- Parc communal 
- Taux de vacance et son évolution  
- Nombre de logements en Précarité énergétique  
- Nombre de ménages propriétaires 
- Nombre de ménages locataires privés  
- Nombre de ménages locataires HLM  
- Nombre de ménages en meublés  
- Nombre de ménages logés à titre gratuits  
- Nombre de ménages sollicitant un logement social sortant d'hébergement  
- Nombre de logements sociaux  
- Part de logements PLAI  
- Part de logements PLAI très sociaux  
- Nombre de demandes locatives sociales  
- Nombre de demandes de logement social labellisées prioritaires  
- Tension sur la demande locative sociale  
- Nombre d'attributions de logement aux jeunes 20-24 ans  
- Nombre de demandes de place en hébergement (CHRS, CHU)  
- Nombre de places en Urgence  
- Nombre de places en Stabilisation  
- Nombre de places en Insertion  
- Nombre de places d'hiver  
- Nombre de places en CADA  
- Nombre de places en CAO  
- Nombre de places de résidences sociales  
- Nombre de places en maison relais  
- Nombre de logements en IML  
- Nombre d’assignations  
- Nombre de protocoles CDEPR /Borloo  
- Nombre de commandements de payer 
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3.6.2- Fiches-action de l’arrondissement de Sarlat 
 

 

 

FICHE ACTION N°1 Arrondissement de Sarlat 

Orientation 1 - Développer l’animation territoriale 

Constats 

De multiples moyens et actions du Plan sont déployés à Sarlat, ils permettent de 
conforter les capacités d’action mobilisables localement. Néanmoins, ce 
déploiement s’inscrit dans un partenariat court dû à une absence d’animation 
collective portée par une entité. 
Les problématiques retenues pour cette fiche action :  

- Emploi saisonnier et de courte durée : logement saisonnier 

- Apprentis  

- Néo-installés ou personnes âgées – isolement, configuration du bâti   

Objectifs 
opérationnels 

- Décentraliser certaines commissions du plan (CO R, CORA…), par thématique, 
pour élargir et associer à de  nouveaux partenaires : EPCI (logements 
communaux), opérateurs associatifs, bailleurs, unités territoriales 
- Mettre en réseau des acteurs : pratique de  collocation par Dordogne habitat au 
profit des jeunes saisonniers, construction d’un RHVS au profit des apprentis et 
jeunes scolaires  en défaut d’internat) …. 
- Assurer une vigilance sur la production du parc social : s’assurer que l’offre est 
suffisante et adaptée 
- Présenter et valoriser les résultats de l’étude portant sur le recensement des 
logements adaptés ou adaptables aux personnes handicapées et/ou vieillissantes 
(en lien avec la fiche action assurer le maintien dans le logement) 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Fonctionnement des commissions : adaptation et révision des procédures 
- Délimitation du travail avec les partenaires 

Outils dispositifs 
d’appui 

- Co relogement 
- CORA 
- CCAPEX 
- Outils financiers du plan : FSL, ARIL, Baux Glissants, IML 

Pilotes de 
l’action 

-Etat (DDCSPP, DDT) 
-Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

- CIAS Sarlat 
- Mésolia 
- Dordogne Habitat  
- Mission Locale 
- SIAO  
- Associations l’Atelier, Croix marine  
- RHVS 
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- CFA 
- Unité Territoriale 

Echéancier 

1er trimestre 2018 : définition des modalités d’animation  
Courant 2018 : déploiement de l’animation – aménagements des commissions 
par thématiques. 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
-Nombre de réunions « délocalisées »  
- Nombre de projets aboutis  

 
Indicateurs de résultat :  

- Données CCAPEX,  
- Données FSL (arrondissement) 
- Statistiques ARIL  
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FICHE ACTION N°2 Arrondissement de Sarlat  

Orientation 2 – Assurer le maintien dans le logement (prévention des expulsions / 
Accord Collectif Départemental) 

(Locataires en difficulté de paiement, d’assurance, relations de voisinage, accédant à la propriété) 

Constats 

- La prévention des expulsions est intégrée au fonctionnement départemental et 
associe les protagonistes concernés de chaque territoire (bailleurs, opérateurs : 
ADIL UDAF, sous-préfectures, mairies, CCAS, huissiers, UT , EPCI, CAF,   
MSA, collecteurs logement, Banque de France  …)   
- Dans le cadre du FSL, le projet « maintien » est souvent abandonné au profit du 
projet « accès »  
- Augmentation générale sur les 10 dernières années des procédures d’expulsion 
(source ADIL) : 

� Sur le territoire de Sarlat : ce constat est notable 
� Sur le territoire de Nontron : faible utilisation des dispositifs dédiés à la 

prévention 

Objectifs 
opérationnels 

- Maintenir le fonctionnement départemental de la prévention des expulsions 
- Renforcer l’accompagnement social adapté pour assurer le maintien dans le 
logement pour des publics spécifiques (réfugiés) : AVDL, ASLL  
- Pour les publics jeunes, afin d’éviter l’impayé de loyer et le risque d’expulsion, 
travailler avec les partenaires concernés  mission locale, pôle emploi, club de 
prévention pour conforter le parcours au regard du logement : 
� Repérage des publics en CAL et information prévention à l’aide d’une 

plaquette à construire avec les partenaires 
- Sur le territoire de Sarlat : si le constat est avéré, mettre en place une veille en 
lien avec l’orientation  «observation » 
- Engager une réflexion sur l’harmonisation de la COMEX  par territoire 
- Recenser les logements (publics ou privés) adaptés ou adaptables pour les  
personnes handicapées et/ou vieillissantes en perte d’autonomie 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Réunion/Mobilisation des partenaires pour élaborer la plaquette  
- Réflexion partenariale (APARE, ASD, MLE, Club de Prévention…) autour 
d’un cahier des charges d’un accompagnement spécifique (réfugiés et jeunes) 
- Etude sur l’élaboration du recensement (crédits Etat) 

Outils dispositifs 
d’appui 

- Plaquettes 
- Fiche action 5 « Observation » 
- Outils opérationnels : ASLL, AVDL  
- Instances opérationnelles : CCAPEX COMEX, CORA au titre de l’ACD 

- Expertise de l’étude par le GROP « Assurer le maintien dans le logement »  

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 

Partenaires 

Ensemble des partenaires du PDALHPD 
APARE, ASD, MLE, Club de Prévention pour les publics spécifiques jeunes et 
réfugiés, MDPH 
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Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  
Dès fin 2018 début 2019 : réalisation et communication et suivi de la plaquette  

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets aboutis  
 
Indicateurs de résultat:  
- Publics spécifiques, données statistiques sur les procédures d’expulsion (ADIL, 
sous-préfecture) 
- Activité de la CCAPEX 
- Enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre annuel de 
diagnostics sociaux  
- Mobiliser les indicateurs de la Charte de Prévention  
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FICHE ACTION N°3 Arrondissement de Sarlat 

Orientation 3 - Intensifier la lutte contre le mal logement 

Constats 
 

- Le parc privé occupe une place de premier rang en Dordogne, cela dans 
l’ensemble des territoires, qu’ils soient ruraux ou urbains. De multiples 
programmes opérationnels et dispositifs de coordination des initiatives sont 
engagés s’agissant de la lutte contre l’habitat indigne, la non décence, la précarité 
énergétique. Certains assurent aujourd’hui la couverture de l’ensemble du territoire 
départemental (PIG LHI ND, PDLHI, PDLPE) ; d’autres proposent des moyens 
renforcés ou ciblés sur certains territoires à travers la mise en œuvre de 
programmes animés (OPAH et PIG) 
- L’ensemble de ces actions a pour effet de placer la Dordogne dans le peloton de 
tête des départements de la région investis sur le champ de l’amélioration de 
l’habitat 
- Pour autant, les besoins restent importants au regard du poids de l’habitat dégradé 
et des effets de situations de mal logement sur les publics. L’action demande à être 
poursuivie et menée de manière ciblée. 

Objectifs 
opérationnels 

- Assurer une meilleure prise en compte des situations de mal logement diffuses en 
milieu rural, et notamment des problématiques des personnes âgées isolées 
- Associer le PDLHI à la surveillance des situations des propriétaires occupants en 
situation d'habitat indigne examinées par le volet LHI du PIG 
- Réfléchir à un curseur d’intervention ou non chez un PO afin que le PDLHI 
puisse avoir une veille particulière 
- Intégrer la lutte contre la non décence et l’habitat indigne des logements publics 
comme un axe fort de la lutte contre le mal logement 
- Inciter les EPCI à appliquer les deux régimes relatifs au contrôle en amont des 
locations sur des zones spécifiques, et ce conformément à la réglementation (en 
lien avec la fiche action « développer l’animation territoriale ») 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Recours à une large panoplie d’outils et notamment à des moyens coercitifs 
permettant de mettre un terme aux dérégulations observées 
- Appui au portage foncier et immobilier pour recycler certains immeubles 
- Affirmation de démarches partenariales de projet permettant de promouvoir des 
réponses qualitatives et d’inscrire les interventions dans des démarches globales, 
décloisonnées. 

Outils dispositifs 
d’appui 

- PDLHI : utilisation d’ORTHI 
- PPPI 
- Programmes territoriaux d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG) 
- PIG LHI ND 
- PDLPE 
- Délégation des aides à la pierre 
- Volet Energie du FSL 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL) 
- MOUS ARIL 
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- SIAO 

Pilote -CAF 

Partenaires 

ANAH, PDLHI, CAF, MSA, ARS, CAUE, Espace Info Energie (SOLIHA et 
CAUE), ADIL 24, Ecocentre de la Dordogne, Association des Maires de la 
Dordogne, animateurs d’opérations d’amélioration de l’habitat, Service Communal 
Hygiène et Santé de Bergerac et Périgueux, CLIC espaces-ressources personnes 
âgées, services d’aide à domicile, Caisses de retraite 

Echéancier 

2017/2018 – Préparation 
- Recueil des attentes, initiatives et possibilités de contribution des 

acteurs et des territoires à l’intensification de lutte contre le « mal 
logement » ... 

- Adaptation des modes de faire, mise au point des protocoles 
partenariaux et territoriaux d’intervention... 

2019/2022 – Mise en œuvre de nouvelles actions/Poursuite des existantes 

Indicateur de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de dossiers suivis par an et par territoire  

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de sorties ND/LHI par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
-Nombre de dossiers HI/ND financés par l’ANAH par an et par territoire 

=> SOLIHA + DDT 
- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 
- PPPI => DDT 

 
Indicateurs de résultat :  

- Nombre de logements pour lesquels l’allocation est consignée => CAF 

- PPPI => DDT 
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FICHE ACTION N°4 Arrondissement de Sarlat 

Orientation 4 - Optimiser les contributions du parc conventionné à la régulation 
des besoins des publics du Plan 

Constats 

La diversité des contextes territoriaux ruraux nécessite, entre autres, une 
approche ajustée des besoins, des conditions de mise en œuvre spécifique. Il 
conviendrait de valoriser un partenariat social de proximité pour créer un 
référentiel de pratique « fort ». 

Objectif 
opérationnel 

Objectif en commun avec l’arrondissement de Bergerac, Nontron et 
Périgueux 
Conforter et adapter les offres en logement conventionné en milieu rural.  

Stratégies de 
mise en œuvre 

Soutien-valorisation des pratiques et initiatives développées à des échelles fines 
et dans un partenariat de proximité (élus, organismes HLM, acteurs sociaux...) 
autour de la promotion de réponses sociales qualitatives et ajustées, de type :  

- renouvellement de petites cités HLM rural (cf. cité Lamothe à Nontron) 
- gestion pro-active de la demande locative et dynamisation de la 

commercialisation (cf. démarche promue à Lanouaille) 
- développement d’opérations inscrites dans les cœurs de bourg (cf. Thiviers, 

Mareuil, Verteillac...) 
- accompagnement à la mobilité et à la prise en compte des demandes 

spécifiques (cf. formules de colocation et d’appui aux solutions 
intergénérationnelles développées à Sarlat) 

- adaptation des logements à l’avancée en âge des locataires (vieillissement, 
sous occupation…) 

- création de logements intergénérationnels (jeunes et personnes âgées) en 
cœur de bourg (cf. projet de Villefranche-du-Périgord dans le cadre du 
contrat de ruralité) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

- Commission d’orientation relogement 
- Commission de relogement adapté (CORA) 
- Commission de médiation au titre du DALO 
- Accord Collectif Départemental 
- Accompagnement social lié au logement (FSL, AVDL, bail glissant dans le 
parc public...) 
- SIAO 
- Conférence Intercommunale du logement 
- Convention Intercommunale d'Attribution 
- Plan d'Information et Gestion de la Demande Locative 
- Délégation des aides à la pierre… 
- CUS  et PSP des bailleurs sociaux 
- Etude Céréma 
- PDH 
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- Contrats de ruralité 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDT, DDCSPP), Anah 
- Conseil départemental (DIT, DGASP) 

Partenaires 
Organismes HLM, EPCI, services sociaux de proximité (CCAS, Unités 
territoriales du CD…), SIRES, Missions locales 

Échéancier 

2017/2018 – Préparation 

- Analyse à des échelles fines du peuplement HLM et de la 
localisation des relogements des publics prioritaires 

- Enseignements à tirer des initiatives partenariales développées 
autour de la mise en relation offre/demande, du calibrage des 
programmes (conditions de mise en œuvre, avancées / limites...) 

2019/2022 – Mise en œuvre  
- Valorisation-diffusion des pratiques existantes 
- Soutien à la consolidation des partenariats de proximité 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de PLAI (et non construits) + conventionné social ANAH 
- Respect des engagements relatifs aux attributions fixées dans les 
conventions intercommunales d’attribution 

 
Indicateurs de résultat :  

/ 
 
Indicateurs de suivi : 

- Nombre de bénéficiaires de l’APL au regard du nombre de logements 
sociaux 
- Niveau de ressources des entrants 
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FICHE ACTION N°5 Arrondissement de Sarlat   

Orientation 5 – Consolider les coordinations pour mieux répondre aux parcours 
complexes, prévenir les ruptures. 

Constats 
Certaines situations de vie aux parcours complexes ou en rupture de prise 
en charge nécessitent des interventions pluridisciplinaires (insertion, 
emploi, santé, logement, hébergement…). 

Objectif 
opérationnel 

Faire connaître et savoir mobiliser les différents dispositifs : réseaux, 
pratiques professionnelles  inter institutionnelles ou associatives, SIAO… 

Mesures  de 
mise en œuvre 

par type de 
public  

Sortants de prison :  
� Travailler sur la problématique hébergement – adéquation offre/besoin 
– selon la convention SIAO/SPIP établie dans le cadre du schéma 
d’accueil et d’orientation adapté de la demande des détenus en 
partenariat  avec les GHL :  
Périgueux : ASD, … 
Bergerac : MAT, Atelier,… 
 
Sortants de CADA,  HUDA, CAO : 
Selon le statut, les problématiques ne sont pas similaires même si certaines 
sont communes : santé, emploi, apprentissage du français  
Statut de droit commun : accès aux droits (RSA…),  accès au logement 
social : ouverture des droits à l’allocation logement  
Déboutés : difficulté de prise en charge en hébergement   
 
� réflexion sur l’utilisation du dispositif AVDL en lien avec les mesures 
ASLL : utiliser la CO Relogement pour orienter en partie les prescriptions 
(hébergement ou logement) de ces dispositifs au profit du  public migrant 
vers les opérateurs reconnus (APARE, ASD…) 
 
�Expérimenter des solutions de colocation ou cotitularisation du bail  
notamment pour les jeunes adultes afin de pallier l’absence de vacance de 
petits logements dans le parc social en particulier. Cette solution peut 
également permettre d’envisager un accès à l’autonomie plus rapide 
lorsqu’un des membres de la colocation parle mieux le français que les 
autres.  
 
� à moyen terme, mener une réflexion sur la  mise en place d’un dispositif 
innovant  d’accompagnement global des personnes sous protection 
internationale qui prendrait la forme d’un « pôle pluridisciplinaire 
ressource » dont le portage serait inter-associatif afin de fédérer 
l’ensemble des énergies et des réseaux partenariaux des associations 
gestionnaires d’hébergement (CADA, HUDA  et CAO). Ce pôle serait le 
référent technique et opérationnel pour l’ensemble des partenaires en lien 
avec le logement (bailleurs, unités territoriales, services de l’État…). 
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Sortants de psychiatrie : 
� hébergement : travailler avec le CLS ou le CLSM  afin de renforcer les 
liens  hébergement/psy : rénover les relations, formaliser un protocole 
avec l’EMPP autour des situations individuelles complexes ;  
�  logement :  

- réfléchir à la mise en place d’un dispositif expérimental de 
« logements adaptés à ce type de  public » sur 2 ou 3 logements 
regroupés ou diffus avec l’appui d’une équipe pluridisciplinaire 
composée de l’EMPP, la Maison Relais Croix Marine… : création 
d’un GCSMS 

- à l’instar des ACT ou d’un SAVS, mener une réflexion sur la 
création d’un ESMS avec l’appui de l’ARS dans le cadre de son 
PRS et  PRAPS 

- réfléchir à la production d’une plaquette d’information à 
destination des acteurs du logement sur les intervenants 
mobilisables pour répondre aux problématiques psychiatriques  

 
Rupture familiale ou rupture contrat jeunes majeurs : 
� Consolider le contrat jeune majeur par la rédaction d’un protocole 
destiné à prévenir le plus en amont possible la rupture de contrat. 
� formaliser un travail partenarial autour de la prise en charge du jeune 
en associant les EPCI, les  FJT, la CO SIAO, les RHVS, les bailleurs...  

Outils dispositifs 
d’appui 

Instances opérationnelles : CO SIAO -  CO Relogement – CO Relogement 
Adapté. 
Outils opérationnels : ASLL - AVDL – ARIL – IML  (4 mesures 
migrants) – Baux Glissants  
 «  boîte à outil » à valeur pédagogique (outil à créer) 

Pilotes de 
l’action 

- Etat (DDCSPP) 
- Conseil départemental (DGASP) 
- ARS : CLS,  PRAPS …. 

Partenaires 
Ensemble des partenaires du PDALHPD 
SPIP, SIAO, EMPP, ARS 
Opérateurs, GHL, … 

Echéancier 

2017-2018 – Préparation modalités de travail en groupe opérationnel  

- identification et mobilisation des réseaux d’acteurs par public  

- élaboration des processus (instances, thèmes prioritaires, 
rythme, portage...) 

2019-2022 – Déploiement opérationnel des projets 

Indicateurs de 
suivi 

Indicateurs de mise en œuvre de l’action :  
- Nombre de réunion du groupe opérationnel  
- Nombre de protocoles revus ou instaurés 
- Nombre de réunions partenariales 
- Nombre de projets abouties (structures, boîte à outils,  projet innovant 
…) 
 

Indicateurs de résultat :  
Publics spécifiques, type d’hébergement, logement accompagnés 
enveloppes financières dédiées aux outils opérationnels : nombre 
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annuel de mesures  
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3.7 - Orientation n°6 – 
Développer un outil 

d’observation et de suivi 

 
 

 
 
 



  

122 
 

 

3.7.1- Fiche-action 
 
 

FICHE ACTION N°6 Département 

Orientation 6 - Développer un outil d’observation et de suivi 

Constats 

Avec la nouvelle articulation entre le logement et l’hébergement, la fluidification 
des parcours, le PDALHPD nécessite la mise en œuvre d’un outil d’observation et 
du suivi de ses orientations. 

Objectifs 
opérationnels 

-Accompagner à la sensibilisation-appropriation des nouvelles ambitions et 
priorités du PDALHPD 
- Consolider la valorisation-diffusion des résultats et travaux (en particulier pour 
contribuer à l’animation d’instances de partage-débat avec les territoires) 

Stratégies de 
mise en œuvre 

- Elargissement du périmètre d’acteurs associés 
- Apport d’éclairages nouveaux (en particulier ceux du SIAO pour mieux cerner 
par territoire le niveau d’adéquation de l’offre aux besoins en matière 
d’hébergement et de logement adapté) 

Outils 
dispositifs 
d’appui 

Les 2 tableaux des indicateurs : « tableau guide » et « tableau valeurs » 

Pilote de 
l’action 

Le groupe technique 

Partenaires 
Partenaires mobilisés dans le « tableau guide » et responsables de la production 
des données 

Echéancier 

2017-2023 – répartition des contributions et actualisation des données pour 
consolider les outils d’observation :  

- production et mise à jour de données 
- analyse et interprétations 
- diffusion et mise en débat pour réajuster si besoin les programmes 

d’action à valider en COPIL 

Eléments et 
critères 

d’évaluation de 
l’action 

- Nombre de mises à jour du tableau des valeurs 
- Evaluation et réajustement si besoin des fiches-action 
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Les OPAH et PIG sur le Département de la Dordogne 
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Annexe n°1 : Arrêté portant sur l’approbation du 
PDALHPD 
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Annexe n°2 : Cadre législatif et textes de référence 
 
 

� loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 relative aux rapports locatifs ; 

� loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, dite « loi 
Besson ». Un fonds de solidarité pour le logement, cofinancé par l’Etat et le 
Département, peut accorder des aides financières aux personnes et familles en 
difficulté ; 

� loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ; 

� loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbains (SRU) ; 

� décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 précisant les normes de décence ; 

� loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux Libertés et Responsabilités Locales, qui 
transfère la gestion du Fonds de Solidarité Logement au Conseil départemental au 
01/01/2005 ; 

� loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, qui 
comporte un objectif de programmation de logements sociaux et le renforcement des 
structures d’hébergement ; 

� loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
(ENL), qui renforce le rôle du PDALPD et indique que ce dernier fixe par secteur 
géographique, les objectifs à atteindre en réponse aux besoins des personnes et familles 
visées par le plan ; 

� loi n° 2007-290 du 05 mars 2007 relative au Droit Au Logement Opposable dite « loi 
DALLO », qui renforce les dispositifs du PDALPD et institue la possibilité d’un recours 
judiciaire dans l’exercice du droit au logement et d’hébergement ; 

� décret n° 2007-1688 du 29 novembre 2007 relatif aux plans départementaux d’action 
pour le logement des personnes défavorisées, consolidé au 17 février 2011, qui définit la 
procédure d’élaboration, le contenu et la mise en œuvre du plan ; 

� loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 relative à la Mobilisation pour le Logement et la Lutte 
contre l’Exclusion dite « loi MOLLE », qui réforme le 1% logement et institue le 
PDAHI ; 

� les lois n° 2009-967 du 3 août 2009 et n° 201-788 du 12 juillet 2010 relatives à la mise 
en œuvre du Grenelle de l’Environnement 1 et 2 ; 

� loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l'Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové « dite loi ALUR » qui fusionne le PDALPD et le PDAHI ; 

� loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

� loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté. 
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Annexe n°3 : Arrêté portant sur la composition du comité de 
pilotage du PDALHPD 
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Annexe n°4 : L’interaction du PDALHPD avec les autres 
documents sectoriels 
 
Ce tableau a pour but de montrer l’interaction entre le Plan et les thématiques des autres 
documents.  
 

Document 
Libellé 
complet 

Echelle 
d’interv
ention 

Objet du document Pilotes 

PDH 
Plan 
Départemental 
de l’Habitat 

Départem
ent 

Assurer la cohérence entre les politiques de 
l’habitat menées dans des territoires 
couverts par un PLH et le reste du 
département. 

-CD 
-Etat 

 

Schéma 
Départemental 
d’accueil et 
d’habitat des 
Gens du Voyage 

Départem
ent 

Prescrire et préconiser des adaptations 
concernant les types d’accueil réalisés dans 
le schéma 2012-2017 en tenant compte des 
évolutions de la réglementation et des 
évolutions des besoins. Améliorer la 
gouvernance du schéma. Développer une 
approche plus qualitative de l’accueil des 
gens du voyage en Dordogne par la mise en 
place de comités de pilotages par aires 
d’accueil et la déclinaison de projets socio-
éducatifs afin de renforcer 
l’accompagnement social concernant plus 
spécifiquement la santé et la scolarisation. 

-CD 
-Etat 

SROMS 

Schéma 
Régional 
d’Organisation 
Médico-Sociale 

Région 

Agir sur l’organisation médico-sociale de 
toute une région pour une réelle 
amélioration de la qualité de vie d’une 
population diversifiée, en lui apportant des 
réponses adaptées, et cela tout au long de 
son parcours. 

-Etat (ARS) 

 

Schéma 
Départemental 
en faveur des 
Personnes 
Âgées 

Départem
ent 

Déterminer les perspectives et les objectifs 
de développement de l’offre sociale et 
médicosociale. Et préciser le cadre de la 
coordination entre les services et les 
établissements. 

-CD 

SDPH 

Schéma 
Départemental 
en faveur des 
Personnes 
Handicapées 

Départem
ent 

Idem que ci-dessus sauf que cela concerne 
les personnes handicapées 
 

-CD 

PTI 
Pacte Territorial 
d’Insertion 

Départem
ent 

Associer l’ensemble des acteurs de 
l’insertion au niveau départemental, définir 
les modalités de coordination des actions 
menées par ses signataires pour favoriser 
l’insertion sociale et professionnelle des 
bénéficiaires du RSA. 

-CD 

 Contrats de Intercom Assurer l’égalité entre les territoires et -
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Ville munalité réduire les écarts de développement entre 
les quartiers défavorisés et le reste de 
l’agglomération, et améliorer les conditions 
de vie de leurs habitants. 

Intercomm
unalité 
-Etat 

CLS 
Contrats Locaux 
de Santé 

Intercom
munalité 

Réduire les inégalités sociales et 
territoriales de santé. 

-
Intercomm
unalité 
-Etat (ARS) 

CTG 
Conventions 
Territoriales 
Globales 

(Inter)co
mmunalit
é / 
départeme
nt 

Convention de partenariat qui vise à 
renforcer l’efficacité, la cohérence et la 
coordination des actions en direction des 
habitants d’un territoire. 

-Commune 
ou 
intercomm
unalité ou 
départemen
t 
-CAF 

PLH 
Programmes 
Locaux de 
l’Habitat 

Intercom
munalité 

Outre les besoins en logement, le PLH doit 
répondre aux besoins en hébergement et 
favoriser la mixité sociale et le 
renouvellement urbain. Il doit être doté 
d’un dispositif d’observation de l’habitat 
sur son territoire, afin de pouvoir suivre les 
effets des politiques mises en œuvre. 

-EPCI 

SCoT 
Schéma de 
Cohérence 
Territoriale 

Intercom
munalité 

Document de planification et d'urbanisme 
qui définit les grandes orientations 
d'aménagement pour un territoire donné, et 
pour le long terme (à horizon 15-20 ans).  

-
Intercomm
unalité 

PLUI 
Plan Local 
d’Urbanisme 
Intercommunal 

Intercom
munalité 

Document de planification urbaine 
déterminant les zones constructibles et les 
normes les régissant, les sites dédiés à 
l’habitat, aux activités économiques et les 
zones de protection des espaces agricoles et 
naturels. Le PLUI permet d’encadrer les 
autorisations de construire dans un rapport 
de conformité. 

-
Intercomm
unalité 

 

Contrat de 
ruralité 
« volet cohésion 
social » 

Intercom
munalité / 
arrondisse
ment 

Coordonner les moyens techniques, 
humains et financiers afin d'accompagner la 
mise en œuvre d'un projet de territoire. 
Concernant le logement, il s’agit de traiter 
les logements anciens dégradés via le 
programme « Habiter mieux » de l’ANAH, 
et de favoriser l’accession sociale à la 
propriété. 
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Annexe n°5 : Coordonnées des gestionnaires hébergement / 
logement adapté  
 

 

     Logement adapté  

  CHRS HU ALT 

Maison-
Relais / 

Résidence-
Accueil 

IML 
Bail 

glissant 
CADA 

BERGERAC 

Association l’Atelier 
40, rue Neuve d’Argenson 
- 24100 Bergerac 
Tél. 05 53 57 78 26 

 X X   X  

ASD 
Siège : 61, rue Lagrange 
Chancel – 24000 
Périgueux 
Tél. 05 53 06 82 10 

  X  X X  

Cité Béthanie 
(Association des Cités du 
secours Catholique) 
13 rue du Pont Saint Jean – 
24100 Bergerac 
Tél. 05 53 23 74 98 

X X  X    

Croix Marine 
Siège : 76, rue Paul Bert – 
24000 Bergerac 
Tél. 05 53 53 13 69 

   X  X  

Croix Rouge 
61, rue du professeur Pozzi 
– 24100 Bergerac 
Tél. 05 53 57 08 47 

  X     

CCAS Bergerac 
16, rue Candillac – 24100 
Bergerac 
Tél. 05 53 74 66 44 

 X      

     

BOULAZAC 
Mosaïque 
Agora – 24750 Boulazac 
Tél. 05 53 35 59 53 

  X     

     

COULOUNIEIX-
CHAMIERS 

Emmaüs 24 
7, rue Gustave Eiffel – 
24660 Coulounieix-
Chamiers 
Tél. 05 53 35 04 19 

  X     

     

PERIGUEUX 

CCAS Périgueux 
2, rue Charles Mangold – 
24000 Périgueux 
Tél. 05 53 53 11 54 

X X  X    
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ADEPAPE 
32, rue Jules Ferry – 24000 
Périgueux 
Tél. 05 53 09 35 52 

  X     

APARE 
143, rue Combes des 
Dames – 24000 Périgueux 
Tél. 05 53 02 65 00 

X X X  X X X 

ASD 
61, rue Lagrange Chancel 
– 24000 Périgueux 
Tél. 05 53 06 82 10 

X X X X X X X 

CADA FTDA 
27, rue Font Claude – 
24000 Périgueux 
Tél. 05 53 08 50 22 

      X 

Les Chalets d’accueil - 
La Halte 24 
143, rue Combes des 
Dames – 24000 Périgueux 

 X X     

Maison Relais (UDAF) 
34 rue Louis Blanc – 
24000 Périgueux 
Tél. 0553 53 17 79 

   X    

Service 
d’Accompagnement des 
Familles En Difficultés 
(SAFED) 
8-10 Place Francheville - 
24000 Périgueux 
Tél. 05 53 05 17 80 

X X  X  X  

     

SARLAT 

Association l’Atelier – 
Escale FVV 
Siège : 40, rue Neuve 
d’Argenson – 24100 
Bergerac 
Tél. 05 53 57 78 26 

 X X     

Association l’Atelier – 
Hébergement d’Urgence 
Siège : 40, rue Neuve 
d’Argenson – 24100 
Bergerac 
Tél. 05 53 57 78 26 

 X      

CIAS 
Place de la Liberté – 24200 
Sarlat 
Tél. 05 53 31 53 26 

  X     

Croix Marine 
Siège : 76, rue Paul Bert – 
24000 Périgueux 
Tél. 05 53 53 13 69 

   X  X  

 
 

Version actualisée en date du 31/10/2017 
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Annexe n°6 : Fiches d’identité des commissions 
 
 

 

 

- Commission d'Orientation Relogement (COR) 

- Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation - Volet « insertion » 

- Commission de Relogement Adapté (CORA) 

- Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions 

(CCAPEX) 

- Comité Local de Coordination des Aides (COLCA) 

- Commission Départementale d’Examen des Protocoles de Règlement 

(CDEPR) 

 

 

 

Commissions partenaires : 

 

- Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) 

- Commission de surendettement 
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 Commission d'Orientation Relogement (COR) 

Objectif 

• Examiner et orienter vers le dispositif le plus pertinent ou 
réorienter vers d’autres commissions du PDALHPD, les 
demandes d'aides au relogement adressées par les travailleurs 
sociaux 

Population concernée 
• Personnes ayant des difficultés particulières dans l’accès au 

logement et ne pouvant effectuer de recherches de manière 
autonome. 

Missions 

• Examen des demandes ayant un rapport social.  
• Si validation, orientation vers les dispositifs et commissions du 

PDALHPD : 

o MOUS ARIL 
o MOUS Habitat adapté 
o Bail glissant 
o IML (ponctuellement) 
o CORA 

Fréquence de réunions • Toutes les 3 semaines 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Animation et Secrétariat 
• CD – Direction Départementale de la Solidarité et de la 

Prévention - Service Logement, Coordination des Aides 
Individuelles - MASP 

Partenariat 
• CD – Direction des Infrastructures et des Transports – Service 

de l’Habitat 
• DDCSPP – Service Solidarité-Logement-Hébergement 

Coordonnées de 
l’Institution assurant le 

secrétariat 

• 2, rue Paul Louis Courier – CS11200 - 24019 - Périgueux  
• Tél. : 05.53.02.20.20  

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier / Saisine 

• Les dossiers de demande peuvent être constitués par tous les 
services sociaux, les associations du secteur social et la 
coordination du SIAO. 

• Ils sont réalisés en utilisant le formulaire « COLCA ». 
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Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation 

Volet « insertion » 

Objectif 

• Centraliser les demandes d’hébergement d’insertion ou de 
logement adapté en un lieu unique.  

• Assurer le traitement de chaque demande en vue de proposer 
une réponse adaptée aux besoins 

Population concernée 
• Personnes ayant des problématiques d’ordre social, 

administrative, budgétaire, de santé nécessitant un 
hébergement d’insertion ou de logement intermédiaire.  

Missions 

• Évaluer, examiner et orienter les demandes en tenant compte 
des besoins des ménages et d’une l’offre disponible et adaptée 

• Suivi des orientations prononcées. 
• Suivi des disponibilités des gestionnaires d’hébergement et de 

logement 
• Gestion de la liste d’attente des ménages 
• Animation et coordination des membres et partenaires du 

SIAO 
• Contribution à l’observation sociale 

Fréquence de réunions 

• La Commission d’Orientation (CO) départementale est 
hebdomadaire et se déroule à Périgueux 

• La Commission territoriale est bimensuelle est se déroule à 
Bergerac 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Gestion 

Pilotage • État - DDCSPP 

Animation et 
Secrétariat • ASD 

Partenariat 

• les Gestionnaires d’Hébergement et de Logement (GHL) : 
APARE, ASD, SAFED, LAKANAL, l’ASCSC, l’ATELIER et 
le CCAS (pour les permanences des Services d’Accueil et 
d’Orientation) 

Coordonnées de 
l’association assurant le 

secrétariat 

• 61, rue Lagrange Chancel – 24000 Périgueux 
• Tél. : 05.53.06.82.10 

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier 

• Les personnes doivent prendre RDV pour présenter leur 
demande et leur projet. L’évaluation sociale est faite par des 
travailleurs sociaux salariés des GHL -membres du SIAO  

• Les dossiers sont présentés et étudiés en CO dans un délai de 
10 à 12 jours maximum. 

• A l’issue de la commission, chaque ménage est informé des 
décisions prises en CO 
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 Commission de Relogement Adapté (CORA) 

Objectif 
• Proposer des solutions durables de relogement adapté dans le 

parc public, notamment dans le cadre de l’Accord Collectif 
Départemental avec les bailleurs sociaux. 

Population concernée 
• Personnes ayant des difficultés spécifiques et qui rencontrent 

des difficultés pour accéder à un logement dans le cadre des 
dispositifs de droit commun 

Missions 

• Examen de dossiers provenant de la Commission d’Orientation 
Relogement et devant nécessiter des mesures renforcées : 
accompagnement social, mobilisation des aides financières du 
FSL, 

• Réception, tous les 3 mois, des remontées des commissions 
d’attribution de logement des organismes bailleurs pour des 
attributions concernant les ménages prioritaires de l’ACD. 

• Le cas échéant : aide à la programmation de logements 
adaptés. 

Fréquence de réunions • Tous les 2 mois 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Animation et Secrétariat • DDCSPP – Service SLH 

Partenariat  
• CD 
• Bailleurs publics 
• Membres invités si besoin : CAF, associations 

Coordonnées de 
l’Institution assurant le 

secrétariat 

• Cité Administrative – Bâtiment H - Rue du 26e régiment 
d'infanterie - 24024 Périgueux cedex 

• Tél : 05.53.03.65.00  

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier 

• Pas de saisine directe. Les dossiers examinés sont adressés par 
la Commission d’Orientation de Relogement. 
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Commission de Coordination des Actions de Prévention des 

Expulsions (CCAPEX) 

Objectifs 

• Coordonner et orienter les actions des différents acteurs 
départementaux concernant la prévention des expulsions. 

• Statuer sur les cas les plus complexes nécessitant l’intervention 
de plusieurs acteurs. 

Population concernée • Personne sujette à un risque d’expulsion suite à des impayés 
locatifs, défaut d’assurance, problème de voisinage.  

Missions 

• Formulation d’avis aux instances décisionnelles : 
o maintien ou suspension des aides au logement 
o nécessité d’une proposition de relogement 

• Formulation de recommandations, d’informations : 
o à la commission de surendettement,  
o aux bailleurs, 
o sur le relogement du locataire 

• Préconisation de mesures d’accompagnement ou 
d’intervention sociales 

• Mesures de protocole CDEPR et Borloo 

Fréquence de réunions • Mensuelle 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Gestion 
Animation  • État – DDCSPP / CD - DGASP 

Secrétariat • DDCSPP 

Partenariat 

Membres de 
droit • CAF / MSA, EPCI 

Membres à 
titre 

consultatif 

• Bailleurs sociaux, associations, chambre départementale des 
huissiers, commission de surendettement, FNAIM, Alliance 
Territoires, 3 CCAS, entre autres. 

Coordonnées de 
l’Institution assurant le 

secrétariat 

• Cité Administrative – Bâtiment H - Rue du 26e régiment 
d'infanterie - 24024 Périgueux cedex 
Tél : 05.53.03.65.00  

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier / Saisine 

• Dépôt de fiche saisine au secrétariat par les principaux 
organismes, institutions ou autorités compétentes en matière de 
logement ou d’hébergement : bailleurs, CAF/MSA, huissiers, 
Commission de Médiation 
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 Comité Local de Coordination des Aides (COLCA) 

Objectif 

• Examiner des demandes d’aides financières et 
d’accompagnement à l’accès et au maintien dans le logement, 
notamment celles du Fonds Solidarité Logement, qui sont 
adaptées aux situations des personnes en difficulté lourde 

Population concernée • Personnes relevant du règlement intérieur de la CAF pour des 
aides de dépannage 

Missions 

• Examen d’aide concernant les fonds suivants : 
o le FSL (y compris les dettes d’énergie) 
o les aides du département (DGASP) 
o les aides de la CAF 
o les aides du Fonds d’Aide aux Jeunes 

Fréquence de réunions • Bihebdomadaire, à Périgueux 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Pilotage • Conseil départemental 

Gestion et secrétariat • CAF 

Partenariat • Tout organisme concourant au financement du FSL* 

Coordonnées de 
l’Institution gestionnaire 

• 50, rue Claude Bernard – 24011 Périgueux cedex 
• Tél. : 05.53.02.51.00 

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier / Saisine 

• Selon la nature de la demande la personne peut : 
o effectuer une demande directe 
o s’adresser à un organisme intervenant dans le domaine 

de l’action sociale et employant un ou plusieurs 
travailleurs sociaux. 

 
* : CD, CAF, MSA, les CCAS/CIAS et SIAS, les bailleurs sociaux, les fournisseurs 
d’énergie, les distributeurs d’eau, un opérateur téléphonique, la Fondation Abbé Pierre. 
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Commission Départementale d’Examen des Protocoles de 

Règlement (CDEPR) 

Objectif 

• Examiner les projets de protocoles de règlement de la situation 
de locataires du parc public dont le bail est résilié et pour 
lesquels le bailleur social envisage un nouveau contrat de 
location assorti d’un apurement total de la dette. 

Population concernée •  Locataire du parc social dont le bail est résilié 

Missions 

• Validation de projets de protocoles de règlement proposés par 
les bailleurs. 

• Décision de l’attribution éventuelle d’une aide financière, d’un 
cautionnement et d’une mesure d’Accompagnement Social Lié 
au Logement. 

Fréquence de réunions • Tous les 2 mois 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Suivi administratif • CD - DGASP 

Suivi comptable • CAF 

Partenariat 

• CAF 

• DDCSPP 
• ADIL 
• Bailleurs sociaux 
• MSA 
• Associations concernées assurant l’accompagnement social 

dans le cadre du FSL 

Coordonnées de 
l’Institution assurant le 

suivi administratif 

• 2, rue Paul Louis Courier – CS11200 - 24019 - Périgueux  
• Tél. : 05.53.02.20.20  

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier / Saisine 

• Les dossiers examinés doivent être validés en amont par la 
CCAPEX. 
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COMMISSION PARTENAIRE 
 

 Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) 

Objectif 

• Coordonner les acteurs de la lutte contre l’habitat indigne tant sur 
l’aspect social que technique des situations. 

• Un comité de pilotage se réunit 2 fois par an et le Pôle est composé de 
deux instances techniques 

Type de comité 
technique 

Comité technique « qualification des 
situations » 

Comité technique « relogement » 

Population 
concernée 

• Ménage en situation d’habitat 
indigne 

• Ménage en situation 
d’habitat indigne 

Missions 

Instance opérationnelle du Pôle : 
• examiner les signalements d’habitat 

indigne, 
• déterminer la procédure et l’acteur 

compétent pour agir 
• assurer le suivi des dossiers 
• Conseiller les collectivités pour la 

LHI et assister les maires dans les 
procédures de compétence 
communale  

Étudier les situations 
individuelles ou groupées de 
ménages en situation d’habitat 
indigne pour lesquelles le 
relogement temporaire ou 
définitif est défini par les textes 
réglementaires 

Fréquence de 
réunions • Mensuelle • Autant que de besoin 

Périmètre 
géographique 
d’intervention 

• Départemental 

Animation et 
secrétariat • DDT • DDCSPP 

Partenariat 
• ARS, les services communaux 

d’hygiène et de santé de Bergerac et 
Périgueux, la DDCSPP 

• CAF 

Coordonnées de 
l’Institution 

assurant 
l’animation 

• Cité Administrative – Bâtiment J- 
Rue du 26e régiment d'infanterie - 
24024 Périgueux cedex 

• Tél : 05.53.45.56.00  
• Guichet unique : 05.53.45.56.17 
• ddt-habitat-indigne@dordogne.gouv.fr 

• Cité Administrative – 
Bâtiment H - Rue du 26e 
régiment d'infanterie - 
24024 Périgueux cedex 

• Tél : 05.53.03.65.00  

Procédure à suivre 
pour y déposer un 
dossier / Saisine 

• Saisine par voie postale ou 
électronique du guichet unique qui 
centralise les signalements, conseille 
et oriente vers l’acteur compétent 
pour agir. 

Saisine par le comité technique 
« qualification des situations » ou 
d’un élu municipal confronté à 
une situation d’habitat indigne 
nécessitant un relogement  
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COMMISSION PARTENAIRE 
 
 
 

 Commission de surendettement 

Objectif • Aider à trouver des solutions aux problèmes de surendettement 

Population concernée 

• Personnes surendettées, ne parvenant plus de façon durable, à 
rembourser ses mensualités de crédits. 

• Plus globalement : l'impossibilité de faire face à l'ensemble de 
ses dettes non professionnelles.  

Missions 
• Examen du dossier pour valider le surendettement 
• Recherche de solutions la plus adaptée en fonction de la 

gravité de la situation 

Fréquence de réunions • Mensuelle 

Périmètre géographique 
d’intervention • Départemental 

Animation et Secrétariat • Banque de France 

Partenariat  

• État 
• Finances Publiques 
• Représentant d’établissements crédit et de consommateurs  
• Spécialiste en économie sociale et familiale 
• Juriste 

Coordonnées de 
l’association assurant le 

secrétariat 

• 1, place Président Franklin Roosevelt – 24003 Périgueux cedex 
• Tél. : 05.53.03.30.30  

Procédure à suivre pour y 
déposer un dossier 

• Déposer un dossier de surendettement auprès de la Banque de 
France.  

• Possibilité d’aide par un travailleur social ou une association 
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Annexe n°7 : Présentation synthétique des dispositifs : 
Hébergement, Logement, Accompagnement social 
 

 

 

 

 

 

Les difficultés pouvant nécessiter un accompagnement pour l’accès ou le maintien en 
logement (extrait du diagnostic à 360°)… : 

 

- difficultés à assurer la charge financière d’un logement  

- difficultés liées à une perte d’autonomie, des difficultés de motricité, des faiblesses 
cognitives,  

- difficultés liées à des troubles addictifs 

- difficultés liés à une fragilité psychologique suite à un événement familial (violences, 
divorce, décès…) 

- difficultés liées à des souffrances psychiques 

- difficultés liées aux besoins de sédentarisation des gens du voyage 

 

…peuvent trouver une réponse dans les dispositifs décrits ci-après. 
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Les dispositifs d’accueil et d’orientation des publics sans domicile stable 
 

 Le 115 
Services d’accueil et 
d’Orientation (SAO) 

Accueils de jour 
Équipes mobiles 

hivernales et estivales 

Dispositif médico-social 

Équipes Mobiles Psychiatrie 
Précarité 

Objectif 

Via le numéro 
d’urgence « 115 » : 
- Réguler l’accueil 
des personnes sans-
abri dans des 
dispositifs 
d’hébergement 
d’urgence. 
Répondre à une 
demande : 
- de prestations 
(aides alimentaire, 
vestiaire, 
hygiène…), 
- d’information 
(accès aux droits, 
aide au transport 
…), 
- d’écoute… 
- Traiter et relayer 
un signalement 
 
 

Ce dispositif complète 
la plateforme 
téléphonique 115. 
Il garantit aux usagers 
la permanence d’un 
accueil physique, en 
journée sans rendez-
vous, accès aux droits 
relatifs aux problèmes 
de santé et de 
logements. 
Son objectif est, au-delà 
de la réponse à la 
première urgence, de 
viser à l'insertion et à la 
stabilisation des 
personnes concernées. 
Le SAO oriente vers le 
SIAO. Il s'agit là d'une 
coordination 
départementale des 
hébergements 
d'urgence. 

Lieux d’accueil de 
jour proposant des 
prestations 
élémentaires et 
diversifiées : point 
hygiène, distribution 
de collation, aides aux 
démarches 
administratives 
Le but est de créer du 
lien social. 

Des équipes mobiles 
effectuent des maraudes 
pour rencontrer et aider les 
personnes sans-abris, tisser 
un lien social, les informer, 
conseiller et les mettre à 
l’abri si besoin. 

Rencontrer les personnes en 
situation de souffrance 
psychique afin de faciliter le 
repérage précoce et 
l’identification de leurs besoins 
notamment. 
 

 
Public Cible 

Personnes sans-
abri en demande 
d’hébergement 
et/ou d’aide en 
termes de 

Personnes sans-abri en 
demande 
d’hébergement et/ou 
d’aide en termes de 
prestations et 

Personnes sans-abri 
en demande 
d’hébergement et/ou 
d’aide en termes de 
prestations et 

Personnes sans-abri en 
demande d’hébergement 
et/ou d’aide en termes de 
prestations et 
d’informations 

Personnes en souffrance 
psychique et en situation de 
précarité. 
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prestations et 
d’informations 

d’informations d’informations 

Orientation 

Numéro d’urgence 
avec un accès 
gratuit, un 
fonctionnement 
continu 7j/7 et un 
affichage public. 

Selon la demande, une 
orientation vers la CO 
SIAO peut être 
envisagée 

/ 
Selon la demande, une 
orientation vers le 115, le 
SAO …. 

Selon la demande, une 
orientation vers le 115, le SAO 
… 

Type 
d’accompagnement 

/ / À la demande 
Le lien s’effectue avec le 
SAO. 

Suivi EMPP 

Durée de prise en 
charge 

Accueil immédiat 
et inconditionnel 
(art. L.345-2-2 du 
CASF) 

- A la journée / / 

Parc hébergement 

Places d’HU voire 
d’hôtels dans la 
limite des 
disponibilités 

Parcs HU ou HI / / / 

Lieu 
d’intervention 

 
 
Département 

-1 SAO situé à 
Périgueux, géré par 
l’ASD 
-1 SAO situé à 
Bergerac, cogéré par 
l’Atelier et le CCAS 

- Bergerac 
- Coulounieix-
Chamiers 
- Périgueux 

- Bergerac 
- Périgueux 

- Bergerac 
- Périgueux 
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Les dispositifs d’accompagnement social relatif à l’hébergement et au logement 
 

 ARIL ASLL AVDL IML 

BAIL GLISSANT 

ALT 

  
Action de Recherche et 

d’Insertion par le 
Logement 

Accompagnement 
Social Lié au 

Logement 

Accompagnement 
Vers et Dans le 

Logement 

Intermédiation 
Locative 

Aide au Logement 
Temporaire 

Objectif 

Appui et accompagnement 
des ménages dans la 
recherche de logement 

Appropriation du logement 
(ateliers collectifs) 

Relogement suite à 
impayés, expulsions, 
logement inadéquat 

 

Cet accompagnement est 
moins global que l'ASLL 
« Accès » et ne prend pas 
en compte la dimension 
budget et les démarches 
administratives 

Le FSL prend en charge 
des mesures 
d'accompagnement 
social individuelles en 
secteur « diffus » ou en 
structure d’hébergement 
lorsqu'elles sont 
nécessaires à 
l'installation ou au 
maintien dans un 
logement des personnes 
et des familles 
bénéficiant du plan 
départemental, qu'elles 
soient locataires, sous-
locataires, propriétaires 
de leur logement ou à la 
recherche d'un logement 

Favoriser les sorties 
des structures 
d’hébergement et de 
logement temporaire 
vers le logement, et le 

maintien durable dans 
le logement. 

Mobiliser le parc 
privé pour le 
logement des 
ménages en 
difficulté avec un 
statut de sous 
locataire. 

Dispositif mobilisant 
les bailleurs sociaux 
et les associations 
agréées pour 
favoriser l’accès et 
l’insertion durable 
dans le logement de 
certaines catégories 
de ménages en voie 
d’autonomie, grâce à 
une période 
transitoire de sous-
location et 
d’accompagnement 
social 

Loger, pour des 
durées de séjour 
limitées, des 
personnes 

défavorisées en 
situation d'urgence 

Répondre aux 
besoins 
d’hébergement des 
personnes en 
difficulté qui, ne 
disposant pas d’un 
logement à titre 
permanent, sont 
exclues du bénéfice 
des aides 
personnelles au 
logement ou ne 
peuvent être 
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hébergées dans un 
centre 
d’hébergement et de 
réinsertion sociale 
(CHRS) 

Public cible 
Tout public en capacité 
d'être autonome dans un 
logement 

Tout public du plan en 
capacité de se maintenir 
dans un logement 

Destiné aux ménages 
« DALO » ne pouvant 
pas être relogés sans 
bénéficier d’un 
accompagnement 
spécifique. Ménages 
rencontrant au-delà des 
difficultés financières, 
des difficultés 
d’insertion sociale ou 
un cumul de ces deux 
difficultés 

Tout public 

Toute personne ou 
famille éprouvant des 
difficultés 
particulières à 
accéder à un 
logement autonome, 
en raison notamment 
de l'inadaptation de 
ses ressources ou de 
ses conditions 
d'existence. 

Personnes en 
difficulté qui, ne 
disposant pas d’un 
logement à titre 
permanent 

Orientation 

Commission d'Orientation 
Relogement du PDALHPD 

Saisie par les UT, 
associations … 

COLCA 

Sauf ASLL 
« Structure » (ASD 
SAFED ATELIER) 

Tous les opérateurs du 
plan 

Pas de 
coordination 
spécifique 

CO SIAO 

Asso/CHRS 

UT 

Commission 
d'Orientation 
Relogement du 
PDALHPD 

 

Tous les opérateurs 
du plan 

Type 
d'accompagnement 

Accompagnement 
individualisé et ateliers 

Accompagnement 
Individualisé 

Accompagnement 
global des ménages 

Accompagnement 
global des 

Sous location avec 
bail glissant et 
accompagnement 

Pas 
d'accompagnement 
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contractualisé ménages social social 

Durée de prise en 
charge 

6 mois avec prolongation 
de 3 mois sur avis de la 
CO relogement 

6 mois renouvelables 1 
fois 

6 mois renouvelables 1 
fois 

18 mois 

6 à 12 mois 
renouvelables 
exceptionnellement 1 
fois 

6 mois maximum 

Parc logement Public/Privé Public/Privé Public/Privé Privé Public Public/Privé 

Secteurs concernés 
Département 

Secteur des UT 

Département 

 

Département 

 

Département 

APARE 
(Périgueux – 
Sarlat) 

ASD (Bergerac-
Vallée de l'isle) 

Département 

 
Département 
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D’autres formes d’accompagnement personnalisé 
 

 Aide à la gestion 
locative sociale 

Accompagnement technique de 
l’habitat adapté 

  

Enquête sociale 
dans le cadre des 
expulsions locatives 

L’accompagnem
ent visant la 
prévention des 
expulsions 
locatives 

Mesure 
d’Accompagnement 
Social Personnalisé 

Objectif 

Dans le cadre de 
l’activité de l’Agence 
Immobilière Sociale : 
prévention et gestion 
des impayés et 
dégradations, 
médiation vers des 
services et dispositifs 
extérieurs, lutte 
contre l’isolement 
social, etc. 

 

Dispositif financé par 
le FSL 

 

 

Cet accompagnement technique, 
porté par le Conseil départemental et 
la CAF concerne les gens du voyage. 
Les actions, à destination des 
collectivités et des individus, sont les 
suivantes : 
1ère phase qui débute en 2017 :  
1 -Établir un guide pratique à 
destination des élus sur les conditions 
techniques à mettre en œuvre en 
fonction des différents types 
d’accueil prescrits ou préconisés 
dans le cadre du schéma 
départemental d’accueil et d’habitat 
des gens du voyage. 
2 - Définir les conditions techniques 
et règlementaires pour l’élaboration 
d’un répertoire de l’habitat précaire 
en zone non constructible en lien 
avec les EPCI, communes et services 
sociaux  
2ème phase sur 2018 (estimée à 12 
mois)  
1-Accompagner techniquement les 

EPCI pour résoudre les 
problèmes identifiés par le bilan 
sur les aires d’accueil.  

L’ADIL 24 intervient 
dans le cadre d’une 
convention avec le 
FSL au titre des 
assignations pour 
résiliation de bail. 
Cette action vise à 
mobiliser la 
personne, identifier 
les conditions d’une 
médiation entre le 
bailleur et le 
locataire, établir une 
synthèse socio-
juridique à 
destination du juge.  

Agir dans le 
cadre de la 
prévention des 
expulsions 
locatives. Recueil 
des éléments sur 
la situation 
familiale, sociale 
et économiques, 
des ménages.  

Accompagner dans un cadre 
contractuel (libre adhésion) 
des personnes connaissant 
des difficultés de gestion 
budgétaire dans l’objectif de 
leur retour à l’autonomie. 

 

La résorption de 
l’endettement, notamment 
celui lié au logement, à la 
fourniture d’eau et d’énergie 
est un axe de travail majeur. 
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2-Accompagner techniquement : 
a) Les EPCI de la Vallée de 

l’Isle et la Vallée de la 
Dordogne afin de continuer 
le travail amorcé dans le 
cadre de la MOUS habitat 
adapté. L’objectif est 
d’apporter une vision 
stratégique, règlementaire et 
technique à l’EPCI. 

 
Sur l’ensemble du Département : 

accompagner des situations 
individuelles en tenant compte de la 
capacité à faire des individus 
accompagnés et en lien avec les 
services sociaux. 

Public cible 

 

Marché en cours 

Toute personne 
assignée, connue ou 
non connue des 
services sociaux. 

 Personnes bénéficiant de 
prestations sociales (liste 
fixée par décret) 

Orientation   CCAPEX CD - DGASP 

Type 
d’accompagne

ment 

   Accompagnement contractuel 

Durée de prise 
en charge 

   6 mois renouvelables dans la 
limite de 4 ans 

Parc logement /   Tous types de logement 

Secteurs 
concernés 

Département Département Département Département 
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Annexe n°8 : Liste des guichets enregistreurs de la demande de 
logement social 
 

 
 

Version actualisée en date du 31/10/2017 
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Annexe n°10 : Schéma départemental de domiciliation 
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Annexe n°11 : Schéma régional des demandeurs d’asile 
 
 
 
Le document est consultable sur le site de la préfecture de la Nouvelle-Aquitaine, à l’adresse ci-
dessous : 
 
 
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/nouvelle-
aquitaine/content/download/27663/190138/file/recueil-r75-2016-106-recueil-des-actes-
administratifs-special%2018.11.16.pdf 
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Annexe n°12 : L’accord collectif départemental 2012-2013-2014 
et le Règlement intérieur de la CORA 2012-2013-2014 
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Annexe n°13 : L’avenant à l'ACD n°1 avec ses pièces annexes à 
savoir le RI de la CORA et la grille des critères de qualification 
et quantification des publics relogés 
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Annexe n°14 : Cahier méthodologique des tableaux 
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1– Tableau des indicateurs « guide » 
 
 

� Explication du fonctionnement des deux tableaux  
 
Le tableau des indicateurs recense l’ensemble des indicateurs nécessaires et actualisables sur la durée du 
PDALHPD (exemple : nombre de ménages, nombre de logements, nombre de places d’hébergement  etc.).  
Ces indicateurs sont référencés dans la synthèse départementale  et les cartes d’identité territoriales et 
signalés par un lien hypertexte pour la version web.   

 
Le tableau guide ci après est destiné à expliquer la lecture, la construction et l’actualisation du tableau des 
valeurs : 
 

- le « tableau guide », présente et décrit les types d’indicateurs, leurs échelles territoriales (département 
et/ou arrondissements et/ou EPCI), la temporalité de l’actualisation, les sources et les partenaires devant 
mobiliser les données 
- le « tableau valeurs »,  comporte les données chiffrées des indicateurs et sera actualisé annuellement. 

 
 
 

� Explication de la codification des indicateurs (se référer au « tableau valeurs » pour une 
meilleure compréhension) 

 
 

Codification Décomposition de la codification 

 Indicateur 
N° de 

l’indicateur  
Territoire 

 
I1D Indicateur 1 Département 

       

 Indicateur 
N° de 

l’indicateur  
Territoire Arrondissement 

 
I1TB Indicateur 1 Territoire Bergerac 

       

 Indicateur 
N° de 

l’indicateur  
Territoire Arrondissement N° fiche-action 

I1AP(3) Indicateur 1 Action Périgueux (3) 

 
 
 
 
I1D 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° de l’indicateur 

Département 

I 1 D 

Indicateur 
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I1TB 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I1AP(3) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les deux premières lettres du code renseignent les trois échelons territoriaux de l’indicateur : 
 

� I1D = Indicateur Département 
� I1T = Indicateur Territorial, correspondant à celui de l’arrondissement 
� I1A = Indicateur Action correspondant à celui d’intercommunalité 

 
Pour les indicateurs des arrondissements et des EPCI concernés, une troisième lettre se rajoute « B ou N ou P 
ou S » selon l’arrondissement   

� Exemple : Bergerac (I1TB et I1AB), Nontron (I1TN et I1AN) 
 
Le premier chiffre entre les deux lettres renseigne le numéro de place de l’indicateur. 

� Exemple : dans le « tableau valeurs », le premier indicateur correspond au nombre d’habitants. 
Son code pour l’échelon territorial départemental est : I1D 
Son code pour l’échelon territorial d’un EPCI de l’arrondissement de Bergerac est : I1AB. 

 
Pour certains indicateurs des arrondissements et des EPCI, un deuxième voire un troisième chiffre est 
mentionné. Il correspond à la fiche-action concernée. 

� Exemple : l’indicateur « Nombre de familles monoparentales » est référencé dans la fiche-action 
n°5. Son code pour l’échelon territorial de l’arrondissement de Bergerac est : I8TB(5) 

 
 
 

N° de l’indicateur 

Bergerac 

I 1 T B 

Indicateur Territoire 

Périgueux N° de l’indicateur 

(3) I 1 A P 

N° de la fiche-

action 

Indicateur Action 
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DEFINITION - Indicateurs pertinents et actualisables pour le PDALHP (cadrage départementale et fiches territoriales) 

Thématiques Indicateurs Définition et/ou mode de calcul 

Echelle 

Année (base 
de donnée la 
plus à jour) 
et fréquence 

de mise à 
jour 

Source 
/partenaire 

Institutions en 
charge de 

l’actualisation 
Commentaires 

Départ
ement 

Arrondiss
ements 

EPCI 

La population 

Nombre d’habitants   X X X 
2013  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE DST (CD24)   

Taille des ménages 
nbre de personnes qui le composent : nbre 

d'occupants de la résidence principale 
X X X 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE DST (CD24)   

Ménage par tranche 
d'âge 

0-29 X X X 
2013  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE DST (CD24)   30-59 X X X 

60 et plus X X X 

Ménage par structure 
familiale 

ménage d'une personne X X X 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE DST (CD24)   

famille monoparentale avec enfant(s) X X X 

couple sans enfant  X X X 

couple avec  enfant(s)  (- de 25 ans) X X X 

Solde naturel 
(nbre de naissance - nbre de décès) au cours de 

l'année 
X X X 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE DST (CD24)   

Solde migratoire 
(nbre de pers entrant sur le territoire - nbre de 
pers sortant du territoire) au cours de l'année 

X X X 
2013  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE DST (CD24)   

Taux d’évolution de la 
population 

[(valeur finale -valeur initiale) / valeur initiale] 
x100 

X X X 
2013  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE DST (CD24)   

Les populations 
spécifiques  

Nombre de sortants de 
prison restant sur le 

territoire 
ayant saisi le SIAO   X X annuelle SPIP DDCSPP 

Seul l'échelon départemental 
est renseigné pour l'instant. 

Victimes de violence ayant saisi le SIAO ou labélisé dans SYPLO   X X annuelle 
SIAO  

SYPLO 
DDCSPP 

Les chiffres sont probablement 
sous évalués car la saisie des 
données peut être incomplète 

voire l’indicateur non renseigné. 
Seul l'échelon départemental 
est renseigné pour l'instant. 

Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant sur le territoire)   X X annuelle les structures DDCSPP 

Les données correspondent à 
l'année en cours jusqu'à mi-

octobre. Seul l'échelon 
départemental est renseigné 

pour l'instant. 

Taux de scolarisation 
des 18-24 ans 

(% des 18-24 ans scolarisés / 18-24 ans)   X X 
2013  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE DST (CD24)   

Jeunes de 18-25 ans 
en difficultés sociales 

ayant saisi le SIAO   X X annuelle SIAO DDCSPP 
Seul l'échelon départemental 
est renseigné pour l'instant. 

Nombre de familles de GDV sédentarisées X X X annuelle Schéma GDV 
DST (CD24) + 

DDT 
  

Sortants de psychiatrie  
  

X X annuelle ARS (CLS) DDCSPP Données actualisées en 2018 

Le contexte 
économique et 

social 

Nombre de ménages 
sous le seuil de 

pauvreté 

proportion d'individus (ou de ménages) dont le 
niveau de vie est inférieur pour une année 

donnée à un seuil, dénommé seuil de pauvreté 
(exprimé en euros) [1015€]. On privilégie en 

Europe le seuil de 60 % du niveau de vie médian 
(1691€ au 12/09/17) 

X X X   
INSEE  
DREAL 

DST (CD24) + 
DDCSPP 

Première année de référence 
2013. 

Découpage territoriale de 2014 
d’où absence de valeurs pour 

certains EPCI 

Bénéficiaires du RSA 

nbre d'individus bénéficiant du dispositif 

X X X annuelle CD 24 DGASP 
Donnée actualisée en 2018 à 

l’échelon le plus pertinent 

Bénéficiaires de la 
Garantie jeune 

X X   annuelle 
DIRECCTE/ 

missions 
locales 

DDCSPP 

Seul l'échelon départemental 
est renseigné pour l'instant. 
Des données existent pour 

chaque mission locale. 

Bénéficiaires de l’AAH X X   annuelle 
MDPH ou 

CAF 
DDCSPP 

Nombre de bénéficiaires  
indiquéen droit ouvert, au 

31/12/16. Seulement 
renseignés à l'échelle 

départementale. Voir avec la 
CAF pour les données 

davantage territorialisées. 

Bénéficiaires de la PCH 
(logement) 

X X 
  

annuelle MDPH  DDCSPP 
Nombre de bénéficiaires 

indiqués en droit ouvert, au 
31/12/16 

Bénéficiaires du 
Minimum vieillesse 

(ASPA) 
X X   annuelle 

Panorama 
statistique 

régional édité 
par la 

DRDJSCS 

DDCSPP Donnée actualisée en 2018 

Les logements 

Parc locatif public nbre de logements locatifs publics X X X annuelle 

FILOCOM, 
INSEE, 

CLAMEUR, 
NAFU et 

ANAH, RPLS 

DDT + DST 
(CD24) 

  

Parc locatif privé nbre de logements locatifs privés X X X annuelle 
DDT + DST 

(CD24) 
  

Typologie de 
propriétaires : 

propriétaires occupants 
nbre de propriétaires occupants X X X annuelle 

DDT + DST 
(CD24) 
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Typologie de 
propriétaires : 

propriétaires bailleurs 
nbre de propriétaires bailleurs X X X annuelle 

DDT + DST 
(CD24) 

  

Parc communal nbre de logements appartenant à la commune X X X annuelle 
DDT + DST 

(CD24) 
  

Taux de vacance et son 
évolution 

Un logement vacant est un logement inoccupé se 
trouvant dans l'un des cas suivants : 
- proposé à la vente, à la location ; 

- déjà attribué à un acheteur ou un locataire et en 
attente d'occupation; 

- en attente de règlement de succession ; 
- conservé par un employeur pour un usage futur 

au profit d'un de ses employés ; 
- gardé vacant et sans affectation précise par le 

propriétaire (exemple un logement très vétuste...). 

X X X annuelle 
DDT + DST 

(CD24) 
  

Nombre de logements 
du Parc Privé 

Potentiellement Indigne 
(PPPI) 

la définition du PPPI est depuis 2010, le nbre de 
résidences principales privées :de catégorie 

cadastrale 6, occupée par un ménage au revenu 
fiscal de référence inférieur à 70% du seuil de 
pauvreté, et de catégories cadastrales 7 et 8, 
occupées par un ménage au revenu fiscal de 

référence inférieur à 150% du seuil de pauvreté. 
Les seuils de pauvreté FILOCOM sont calculés 

par grandes zones de marché à partir du Zonage 
De Robien en vigueur en 2007. La CAGB est en 

zone B donc le seuil de pauvreté (SP) est de 
7262 €, les 70 % du SP sont de 5083 € et 150% 
du SP est égal à 10893 €. Pour les territoires en 

Zone C le SP est de 6627 euros, les 70% sont de 
4639 € et les 150% du SP de 9940 € 

X X X annuelle DDT   

Nombre de logements en Précarité énergétique X X X annuelle 
DDT + DST 

(CD24) 
  

Nombre de signalements en PDLHI X X X annuelle DDT DDT   

Le statut 
d’occupation 

Nombre de ménages 
propriétaires 

Statut d'occupation des résidences principales 

X X X annuelle 
Observatoire 
départementa

l 
DST (CD24)   

Nombre de ménages  
locataires privés 

X X X annuelle 
Observatoire 
départementa

l 
DST (CD24)   

Nombre de ménages 
locataires HLM  

X X X annuelle 
Observatoire 
départementa

l 
DST (CD24)   

Nombre de ménages 
en meublés 

X X X annuelle 
Observatoire 
départementa

l 
DST (CD24)   

Nombre de ménages 
logés à titre gratuits 

X X X annuelle 
Observatoire 
départementa

l 
DST (CD24)   

Nombre de ménages 
sollicitant un logement 
social hébergés chez 

un tiers  

hébergés chez un tiers X X X annuelle SNE/DREAL  DDCSPP 
Hors mutation et hors 

association – au 31/12/2016 
2016 

Nombre de ménages 
sollicitant un logement 

social sortant 
d'hébergement 

sortants d’hébergement X X X annuelle SNE/DREAL  DDCSPP 
Hors mutation et hors 

association – au 31/12/2016 
2016 

Le parc public 
de logement 

existant à 
destination des 

personnes 
défavorisées 

Nombre de logements sociaux X X X annuelle RPLS 

DDT / CD  

Les  données dans le corps du 
document proviennent du RPLS 
2013. Mais celles figurant dans 
les tableaux des indicateurs et 

les cartes proviennent du RPLS 
2016.  

Part de logements PLAI X X X annuelle RPLS   

Part de logements PLAI très sociaux X X X annuelle RPLS   

La demande 
locative sociale 

Nombre de demandes locatives sociales actives en stock X X X annuelle SNE/DREAL  DDCSPP 
Stock des demandes hors 

mutation et hors association – 
millésime 2016 

Nombre de demandes de logement social labellisées prioritaires X X X annuelle SYPLO  DDCSPP 

 L’indicateur n’est pas 
mobilisable sur l’année 2017, 

1ère année d’utilisation 
partagée de l’outil 

Tension sur la 
demande locative 

sociale  
stock demandes/nbre attributions X X X annuelle SNE/DREAL  DDCSPP 

Hors mutation et hors 
association – millésime 2016 

Nombre d'attributions de logement aux jeunes 20-24 ans X X X annuelle SNE/DREAL  DDCSPP 
Hors mutation et hors 

association – millésime 2016 

La demande 
d’hébergement 

Nombre de ménages différents qui ont fait une demande de place 
d'hébergement (CHRS, CHU) 

X X   
2016/annuell

e 
SIAO-AHI DDCSPP / 

L’hébergement 

Nombre de places en Urgence X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de places en Stabilisation X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de places en Insertion X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 
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Nombre de places d'hiver X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de places en CADA X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de places en CAO X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Le logement 
accompagné 

Nombre de places en résidences sociales X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de places en maisons relais X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP / 

Nombre de logements en IML X X   annuelle 
DDCSPP-

SLH 
DDCSPP 

L'indicateur est renseigné en 
termes de nombre de 

logements IML.  

Le FSL Accès Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Accès X X X 
2016/annuell

e 
CAF CAF + DGASP 

Donnée actualisée en 2018 à 
l’échelon le plus pertinent 

Le FSL Maintien Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL Maintien X X X 
2016/annuell

e 
CAF CAF + DGASP 

Les difficultés 
de maintien 

dans les lieux 

Nombre d’assignations X X   annuelle 

CCAPEX, 
COMEX + 

sous 
préfecture 

ADIL 

DDCSPP 

 Données Comex et sous-
préfecture 

Nombre de protocoles CDEPR /Borloo X X   annuelle 
 Donnée CCAPEX non 

disponible à l’arrondissement 
en 2016 

Nombre de commandements de payer X X   annuelle 
 Donnée CCAPEX non 

disponible à l’arrondissement 
en 2016 
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2 – Tableau des indicateurs « valeurs » 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Se référer aux pages suivantes 
 

 

 

 

Attention, les tableaux ci-après ne seront pas actualisés durant la durée du plan. Ça sera un autre 
tableau, dans un autre document à part, qui sera actualisé et qui pourra donc être téléchargeable. 
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Arrondissement de Bergerac 
 

Thématiques Indicateurs 
Définition et/ou mode 

de calcul 

Année (base de 
donnée la plus à 
jour) et fréquence 

de mise à jour 

Source 
/partenaire 

Dépt. 
Arr. de 

Bergerac 

EPCI de l'arrondissement de Bergerac 

CA 
Bergeracoi

se 

CC des 
Bastides 

Dordogne-
Périgord 

CC de 
Montaigne 
Montravel 
et Gurson 

CC des 
Portes Sud 

Périgord 

CC Pays 
Foyen 

CC 
Castillon-

Pujols  

La population 

Nombre d’habitants   
2014  

et si possible, bi-
annuelle 

INSEE 

I1D I1TB I1AB I1AB I1AB I1AB I1AB I1AB 

416 350 103 275 60 812 19 083 11 907 8 613 2 514 346 

Taille des 
ménages 

nbre de personnes qui 
le composent : nbre 
d'occupants de la 

résidence principale 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I2D I2TB I2AB I2AB I2AB I2AB I2AB I2AB 

2,1 Non renseigné 

Ménage par 
tranche d'âge 

0-29 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I3D I3TB I3AB I3AB I3AB I3AB I3AB I3AB 

118 129 Non renseigné 

30-59 
I4D I4TB I4AB I4AB I4AB I4AB I4AB I4AB 

158 493 Non renseigné 

60 et plus 
I5D I5TB I5AB I5AB I5AB I5AB I5AB I5AB 

140 287 Non renseigné 

Ménage par 
structure 
familiale 

ménage d'une personne 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I6D I6TB I6AB I6AB I6AB I6AB I6AB I6AB 

66 577 Non renseigné 

famille monoparentale 
avec enfant(s) 

I7D I7TB I7AB I7AB I7AB I7AB I7AB I7AB 

15 415 Non renseigné 

couple sans enfant  
I8D I8TB I8AB I8AB I8AB I8AB I8AB I8AB 

64 025 Non renseigné 

couple avec  enfant(s)  
(- de 25 ans) 

I9D I9TB I9AB I9AB I9AB I9AB I9AB I9AB 

41 568 Non renseigné 

Solde naturel 
(nbre de naissance - 

nbre de décès) au cours 
de l'année 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I10D I10TB I10AB I10AB I10AB I10AB I10AB I10AB 

NR Non renseigné 

Solde 
migratoire 

(nbre de pers entrant 
sur le territoire - nbre de 

pers sortant du 
territoire) au cours de 

l'année 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I11D I11TB I11AB I11AB I11AB I11AB I11AB I11AB 

NR Non renseigné 

Taux 
d’évolution de 
la population 

[(valeur finale -valeur 
initiale) / valeur initiale] 

x100 

entre 1990 et 2013, 
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I12D I12TB I12AB I12AB I12AB I12AB I12AB I12AB 

1,84% Non renseigné 

Les 
populations 
spécifiques  

Nombre de 
sortants de 

prison restant 
sur le territoire 

ayant saisi le SIAO annuelle SPIP 

I13D I13TB(5) I13AB(5) I13AB(5) I13AB(5) I13AB(5) I13AB(5) I13AB(5) 

  Non renseigné 

 Victimes de 
violence 

ayant saisi le SIAO ou 
labélisé dans SYPLO 

annuelle 
SIAO  

SYPLO 

I14D I14TB(5) I14AB(5) I14AB(5) I14AB(5) I14AB(5) I14AB(5) I14AB(5) 

163 # # # # # # # 

Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant 
sur le territoire) 

annuelle 
les 

structures 

I15D I15TB(5) I15AB(5) I15AB(5) I15AB(5) I15AB(5) I15AB(5) I15AB(5) 

67 # # # # # # # 

Taux de 
scolarisation 

des 18-24 ans 

(% des 18-24 ans 
scolarisés / 18-24 ans) 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I16D I16TB I16AB I16AB I16AB I16AB I16AB I16AB 

  Non renseigné 

Jeunes de 18-
25 ans en 
difficultés 
sociales 

ayant saisi le SIAO annuelle SIAO 

I17D 
I17TB(1;5

) 
I17AB(1;5) I17AB(1;5) I17AB(1;5) I17AB(1;5) I17AB(1;5) I17AB(1;5) 

236 # # # # # # # 

Nbre de familles de GDV sédentarisées annuelle 
Schéma 

GDV 

I18D I18TB(1) I18AB(1) I18AB(1) I18AB(1) I18AB(1) I18AB(1) I18AB(1) 

NR Non renseigné 

Sortants de psychiatrie  annuelle ARS (CLS) 
I19D I19TB(5) I19AB(5) I19AB(5) I19AB(5) I19AB(5) I19AB(5) I19AB(5) 

  Non renseigné 

Le contexte 
économique 

et social 

Taux de 
pauvreté / 
Nombre de 
ménages 

sous le seuil 
de pauvreté, 
non chiffré 

Cf. tableau « guide »    
INSEE  
DREAL 

I20D I20TB I20AB I20AB I20AB I20AB I20AB I20AB 

16,30% # 16,20% 16,70% 19,30% 18,30% 22,00% # 

Bénéficiaires 
du RSA 

nbre d'individus 
bénéficiant du dispositif 

annuelle CD 24 
I21D I21TB I21AB I21AB I21AB I21AB I21AB I21AB 

NR Non renseigné 

Bénéficiaires 
de la Garantie 

jeune 
annuelle 

DIRECCTE/ 
missions 
locales 

I22D I22TB(1) I22AB(1) I22AB(1) I22AB(1) I22AB(1) I22AB(1) I22AB(1) 

433 #            

Bénéficiaires 
de l’AAH 

annuelle 
MDPH ou 

CAF 

I23D I23TB I23AB I23AB I23AB I23AB I23AB I23AB 

7 775 #            

Bénéficiaires 
de la PCH 
(logement) 

annuelle MDPH  
I24D I24TB I24AB I24AB I24AB I24AB I24AB I24AB 

1 581 #            
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Bénéficiaires 
du Minimum 

vieillesse 
(ASPA) 

annuelle DRDJSCS 

I25D I25TB I25AB I25AB I25AB I25AB I25AB I25AB 

4 918 #            

Les 
logements 

Parc locatif 
public 

nbre de logements 
locatifs publics 

annuelle 

FILOCOM, 
INSEE, 

CLAMEUR, 
NAFU et 
ANAH, 
RPLS 

I26D I26TB I26AB I26AB I26AB I26AB I26AB I26AB 

NR Non renseigné 

Parc locatif 
privé 

nbre de logements 
locatifs privés 

annuelle 
I27D I27TB I27AB I27AB I27AB I27AB I27AB I27AB 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 
occupants 

nbre de propriétaires 
occupants 

annuelle 

I28D I28TB I28AB I28AB I28AB I28AB I28AB I28AB 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 

bailleurs 

nbre de propriétaires 
bailleurs 

annuelle 

I29D I29TB I29AB I29AB I29AB I29AB I29AB I29AB 

NR Non renseigné 

Parc 
communal 

nbre de logements 
appartenant à la 

commune 
annuelle 

I30D I30TB I30AB I30AB I30AB I30AB I30AB I30AB 

1 370 Non renseigné 

Taux de 
vacance et 

son évolution 

Cf. tableau « guide »  
annuelle 

I31D I31TB I31AB I31AB I31AB I31AB I31AB I31AB 

NR Non renseigné 

Nombre de 
logements du 

Parc Privé 
Potentielleme

nt Indigne 
(PPPI) 

Cf. tableau « guide » annuelle 
I32D I32TB(3) I32AB(3) I32AB(3) I32AB(3) I32AB(3) I32AB(3) I32AB(3) 

12 910 Non renseigné 

Nombre de logements en Précarité 
énergétique 

annuelle 
I33D I33TB I33AB I33AB I33AB I33AB I33AB I33AB 

NR Non renseigné 

Nombre de signalements en PDLHI annuelle DDT 
I34D I34TB I34AB I34AB I34AB I34AB I34AB I34AB 

NR Non renseigné 

Le statut 
d’occupation 

Nombre de 
ménages 

propriétaires 

Statut d'occupation des 
résidences principales 

annuelle 

Observatoir
e 

départemen
tal 

I35D I35TB I35AB I35AB I35AB I35AB I35AB I35AB 

130 234 Non renseigné 

Nombre de 
ménages  
locataires 

privés 

annuelle 

Observatoir
e 

départemen
tal 

I36D I36TB I36AB I36AB I36AB I36AB I36AB I36AB 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages 
locataires 

HLM  

annuelle 

Observatoir
e 

départemen
tal 

I37D I37TB I37AB I37AB I37AB I37AB I37AB I37AB 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages en 

meublés 
annuelle 

Observatoir
e 

départemen
tal 

I38D I38TB I38AB I38AB I38AB I38AB I38AB I38AB 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

logés à titre 
gratuits 

annuelle 

Observatoir
e 

départemen
tal 

I39D I39TB I39AB I39AB I39AB I39AB I39AB I39AB 

5 540 Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

sollicitant un 
logement 

social 
hébergés 

chez un tiers  

hébergés chez un tiers annuelle SNE 

I40D I40TB I40AB I40AB I40AB I40AB I40AB I40AB 

978 245 216 17 6 3 48 # 

Nombre de 
ménages 

sollicitant un 
logement 

social sortant 
d'hébergemen

t 

sortants d’hébergement annuelle SNE 

I41D I41TB I41AB I41AB I41AB I41AB I41AB I41AB 

93 17 16 0 0 1 1 # 

Le parc 
public de 
logement 
existant à 

destination 
des 

personnes 
défavorisées 

Nombre de logements sociaux annuelle RPLS 

I42D I42TB(1) I42AB(1) I42AB(1) I42AB(1) I42AB(1) I42AB(1) I42AB(1) 

13 850 Non renseigné 

Part de logements PLAI annuelle RPLS 
I43D I43TB(4) I43AB(4) I43AB(4) I43AB(4) I43AB(4) I43AB(4) I43AB(4) 

NR Non renseigné 

Part de logements PLAI très sociaux annuelle RPLS 
I44D I44TB(4) I44AB(4) I44AB(4) I44AB(4) I44AB(4) I44AB(4) I44AB(4) 

NR Non renseigné 

La demande 
locative 
sociale 

Nombre de demandes locatives sociales 
actives en stock 

annuelle SNE  
I45D I45TB I45AB I45AB I45AB I45AB I45AB I45AB 

# # 751 73 20 14 15 # 

Nombre de demandes de logement 
social labellisées prioritaires  

annuelle SYPLO  

I46D I46TB I46AB I46AB I46AB I46AB I46AB I46AB 

# # # # # # # # 

Tension sur la 
demande 
locative 
sociale  

stock demandes/nbre 
attributions 

annuelle SNE  

I47D I47TB I47AB I47AB I47AB I47AB I47AB I47AB 

2,5 4,5 5,2 2,1 2,9 2,0 7,5 # 
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Nombre d'attributions de logement aux 
jeunes 20-24 ans 

annuelle SNE  
I48D I48TB I48AB I48AB I48AB I48AB I48AB I48AB 

174 18 12 2 0 3 7 # 

 La demande 
d’hébergeme

nt 

Nombre de ménages différents qui ont 
fait une demande de place 

d'hébergement (CHRS, CHU) 
2016/annuelle SIAO-AHI 

I49D I49TB I49AB I49AB I49AB I49AB I49AB I49AB 

676 169            

L’hébergeme
nt 

Nombre de places en Urgence annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I50D I50TB(5) I50AB(5) I50AB(5) I50AB(5) I50AB(5) I50AB(5) I50AB(5) 

73 13            

Nombre de places en Stabilisation annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I51D I51TB(5) I51AB(5) I51AB(5) I51AB(5) I51AB(5) I51AB(5) I51AB(5) 

15 15            

Nombre de places en Insertion annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I52D I52TB(5) I52AB(5) I52AB(5) I52AB(5) I52AB(5) I52AB(5) I52AB(5) 

209 65            

Nombre de places d'hiver 
exceptionnelles 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I53D I53TB(5) I53AB(5) I53AB(5) I53AB(5) I53AB(5) I53AB(5) I53AB(5) 

10 4            

Nombre de places en CADA annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I54D I54TB(5) I54AB(5) I54AB(5) I54AB(5) I54AB(5) I54AB(5) I54AB(5) 

291 0            

Nombre de places en CAO annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I55D I55TB I55AB I55AB I55AB I55AB I55AB I55AB 

101 20            

Le logement 
accompagné 

Nombre de places en résidences 
sociales 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I56D I56TB(5) I56AB(5) I56AB(5) I56AB(5) I56AB(5) I56AB(5) I56AB(5) 

60 0            

Nombre de places en maisons relais annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I57D I57TB(5) I57AB(5) I57AB(5) I57AB(5) I57AB(5) I57AB(5) I57AB(5) 

154 47            

Nombre de logements en IML annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I58D I58TB(5) I58AB(5) I58AB(5) I58AB(5) I58AB(5) I58AB(5) I58AB(5) 

47 22            

Le FSL Accès 
Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL 

Accès 
2016/annuelle CAF 

I59D I59TB I59AB I59AB I59AB I59AB I59AB I59AB 

NR Non renseigné 

Le FSL 
Maintien 

Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL 
Maintien 

2016/annuelle CAF 

I60D I60TB I60AB I60AB I60AB I60AB I60AB I60AB 

NR Non renseigné 

Les 
difficultés de 

maintien 
dans les 

lieux  

Nombre d’assignations annuelle 

CCAPEX, 
COMEX + 

sous 
préfecture 

ADIL 

I61D I61TB(2) I61AB(2) I61AB(2) I61AB(2) I61AB(2) I61AB(2) I61AB(2) 

 488  121            

Nombre de protocoles CDEPR /Borloo annuelle 

I62D I62TB(2) I62AB(2) I62AB(2) I62AB(2) I62AB(2) I62AB(2) I62AB(2) 

 33  #            

Nombre de commandements de payer annuelle 

I63D I63TB(2) I63AB(2) I63AB(2) I63AB(2) I63AB(2) I63AB(2) I63AB(2) 

 548  #            

             

 # Indicateur traité mais non renseigné par la source        

  Indicateur ne devant pas être renseigné à l'échelle territoriale concernée        

 
Non 

renseigné 
Indicateur non renseigné par la source et/ou le partenaire 
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Arrondissement de Nontron 
 

 

Thématiques Indicateurs 
Définition et/ou 
mode de calcul 

Année (base de 
donnée la plus à 
jour) et fréquence 

de mise à jour 

Source 
/partenaire 

Dépt. Arr. de Nontron 

EPCI de l'arrondissement de Nontron 

CC Dronne et 
Belle 

CC du Pays de 
Lanouaille 

CC  des 
Marches du 

Périg’or 
Limousin, 
Thiviers-
Jumilhac 

CC du Périgord 
Nontronnais 

La 
population 

Nombre d’habitants   
2014  

et si possible, bi-
annuelle 

INSEE 

I1D I1TN I1AN I1AN I1AN I1AN 

416 350 55 316 11 499 13 902 14 348 15 567 

Taille des 
ménages 

nbre de personnes 
qui le composent : 
nbre d'occupants 
de la résidence 

principale 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I2D I2TN I2AN I2AN I2AN I2AN 

2,1 Non renseigné 

Ménage par 
tranche d'âge 

0-29 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I3D I3TN I3AN I3AN I3AN I3AN 

118 129 Non renseigné 

30-59 
I4D I4TN I4AN I4AN I4AN I4AN 

158 493 Non renseigné 

60 et plus 

I5D I5TN I5AN I5AN I5AN I5AN 

140 287 Non renseigné 

Ménage par 
structure familiale 

ménage d'une 
personne 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I6D I6TN I6AN I6AN I6AN I6AN 

66 577 Non renseigné 

famille 
monoparentale 
avec enfant(s)  

I7D I7TN I7AN I7AN I7AN I7AN 

15 415 Non renseigné 

couple sans enfant  

I8D I8TN I8AN I8AN I8AN I8AN 

64 025 Non renseigné 

couple avec  
enfant(s)  (- de 25 

ans) 

I9D I9TN I9AN I9AN I9AN I9AN 

41 568 Non renseigné 

Solde naturel 
(nbre de naissance 
- nbre de décès) au 

cours de l'année 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I10D I10TN I10AN I10AN I10AN I10AN 

NR Non renseigné 

Solde migratoire 

(nbre de pers 
entrant sur le 

territoire - nbre de 
pers sortant du 

territoire) au cours 
de l'année 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I11D I11TN I11AN I11AN I11AN I11AN 

NR Non renseigné 

Taux d’évolution 
de la population 

[(valeur finale -
valeur initiale) / 

valeur initiale] x100 

entre 1990 et 2013, 
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I12D I12TN I12AN I12AN I12AN I12AN 

1,84 % Non renseigné 

Les 
populations 
spécifiques  

Nombre de 
sortants de prison 

restant sur le 
territoire 

ayant saisi le SIAO annuelle SIAO 

I13D I13TN(5) I13AN(5) I13AN(5) I13AN(5) I13AN(5) 

49 Non renseigné 

 Victimes de 
violence 

ayant saisi le SIAO 
ou labélisé dans 

SYPLO 
annuelle 

SIAO  
SYPLO 

I14D I14TN(5) I14AN(5) I14AN(5) I14AN(5) I14AN(5) 

163 # # # # # 

Sortants de CADA, HUDA, CAO 
(restant sur le territoire) 

annuelle les structures 
I15D I15TN(5) I15AN(5) I15AN(5) I15AN(5) I15AN(5) 

67 # # # # # 

Taux de 
scolarisation des 

18-24 ans 

(% des 18-24 ans 
scolarisés / 18-24 

ans) 

2013  
et si possible, bi-

annuelle 
INSEE 

I16D I16TN I16AN I16AN I16AN I16AN 

  Non renseigné 

Jeunes de 18-25 
ans en difficultés 

sociales 
ayant saisi le SIAO annuelle SIAO 

I17D I17TN(1;5) I17AN(1;5) I17AN(1;5) I17AN(1;5) I17AN(1;5) 

236 # # # # # 

Nbre de familles de GDV sédentarisées annuelle Schéma GDV 
I18D I18TN(1) I18AN(1) I18AN(1) I18AN(1) I18AN(1) 

NR Non renseigné 

Sortants de psychiatrie  annuelle ARS (CLS) 
I19D I19TN(5) I19AN(5) I19AN(5) I19AN(5) I19AN(5) 

  Non renseigné 

Le contexte Taux de pauvreté 
Cf. tableau "guide" 

  INSEE  I20D I20TN I20AN I20AN I20AN I20AN 
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économique 
et social 

/ 
Nombre de 

ménages sous le 
seuil de pauvreté, 

non chiffré 

DREAL 

16,30 % # 14,50 % 18,00 % # # 

Bénéficiaires du 
RSA 

nbre d'individus 
bénéficiant du 

dispositif 

annuelle CD 24 
I21D I21TN I21AN I21AN I21AN I21AN 

NR Non renseigné 

Bénéficiaires de 
la Garantie jeune 

annuelle 
DIRECCTE/ 

missions 
locales 

I22D I22TN(1) I22AN(1) I22AN(1) I22AN(1) I22AN(1) 

433 #         

Bénéficiaires de 
l’AAH 

annuelle MDPH ou CAF 

I23D I23TN I23AN I23AN I23AN I23AN 

7 775 #         

Bénéficiaires de 
la PCH 

(logement) 
annuelle MDPH  

I24D I24TN I24AN I24AN I24AN I24AN 

1 581 #         

Bénéficiaires du 
Minimum 

vieillesse (ASPA) 
annuelle DRDJSCS 

I25D I25TN I25AN I25AN I25AN I25AN 

4 918 #         

Les 
logements 

Parc locatif public 
nbre de logements 

locatifs publics 
annuelle 

FILOCOM, 
INSEE, 

CLAMEUR, 
NAFU et 

ANAH, RPLS 

I26D I26TN I26AN I26AN I26AN I26AN 

NR Non renseigné 

Parc locatif privé 
nbre de logements 

locatifs privés 
annuelle 

I27D I27TN I27AN I27AN I27AN I27AN 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 
occupants 

nbre de 
propriétaires 
occupants 

annuelle 

I28D I28TN I28AN I28AN I28AN I28AN 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 

bailleurs 

nbre de 
propriétaires 

bailleurs 
annuelle 

I29D I29TN I29AN I29AN I29AN I29AN 

NR Non renseigné 

Parc communal 
nbre de logements 
appartenant à la 

commune 
annuelle 

I30D I30TN I30AN I30AN I30AN I30AN 

1 370 Non renseigné 

Taux de vacance 
et son évolution 

Cf. tableau "guide" 
annuelle 

I31D I31TN I31AN I31AN I31AN I31AN 

NR Non renseigné 

Nombre de 
logements du 

Parc Privé 
Potentiellement 
Indigne (PPPI) 

Cf. tableau "guide" 
annuelle 

I32D I32TN(3) I32AN(3) I32AN(3) I32AN(3) I32AN(3) 

12 910 Non renseigné 

Nombre de logements en Précarité 
énergétique 

annuelle 

I33D I33TN I33AN I33AN I33AN I33AN 

NR Non renseigné 

Nombre de signalements en PDLHI annuelle DDT 

I34D I34TN I34AN I34AN I34AN I34AN 

NR Non renseigné 

Le statut 
d’occupation 

Nombre de 
ménages 

propriétaires 

Statut d'occupation 
des résidences 

principales 

annuelle 
Observatoire 

départemental 

I35D I35TN I35AN I35AN I35AN I35AN 

130 234 Non renseigné 

Nombre de 
ménages  

locataires privés 
annuelle 

Observatoire 
départemental 

I36D I36TN I36AN I36AN I36AN I36AN 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

locataires HLM  
annuelle 

Observatoire 
départemental 

I37D I37TN I37AN I37AN I37AN I37AN 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages en 

meublés 
annuelle 

Observatoire 
départemental 

I38D I38TN I38AN I38AN I38AN I38AN 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages logés à 

titre gratuits 
annuelle 

Observatoire 
départemental 

I39D I39TN I39AN I39AN I39AN I39AN 

5 540 Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

sollicitant un 
logement social 

hébergés chez un 
tiers  

hébergés chez un 
tiers 

annuelle SNE 

I40D I40TN I40AN I40AN I40AN I40AN 

978 57 8 10 17 22 

Nombre de 
ménages 

sortants 
d’hébergement 

annuelle SNE I41D I41TN I41AN I41AN I41AN I41AN 
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sollicitant un 
logement social 

sortant 
d'hébergement 

93 3 0 0 0 3 

Le parc 
public de 
logement 
existant à 

destination 
des 

personnes 
défavorisées 

Nombre de logements sociaux annuelle RPLS 

I42D I42TN(1) I42AN(1) I42AN(1) I42AN(1) I42AN(1) 

13 850 Non renseigné 

Part de logements PLAI annuelle RPLS 
I43D I43TN(4) I43AN(4) I43AN(4) I43AN(4) I43AN(4) 

NR Non renseigné 

Part de logements PLAI très sociaux annuelle RPLS 
I44D I44TN(4) I44AN(4) I44AN(4) I44AN(4) I44AN(4) 

NR Non renseigné 

La demande 
locative 
sociale 

Nombre de demandes locatives 
sociales actives en stock 

annuelle SNE  
I45D I45TN I45AN I45AN I45AN I45AN 

# # 21 23 38 54 

Nombre de demandes de logement 
social labellisées prioritaires  

annuelle SYPLO  
I46D I46TN I46AN I46AN I46AN I46AN 

# # # # # # 

Tension sur la 
demande locative 

sociale  

stock 
demandes/nbre 

attributions 
annuelle SNE  

I47D I47TN I47AN I47AN I47AN I47AN 

2,5 1,4 1,1 1,3 1,3 1,7 

Nombre d'attributions de logement aux 
jeunes 20-24 ans 

annuelle SNE  
I48D I48TN I48AN I48AN I48AN I48AN 

174 11 0 1 4 5 

 La demande 
d’hébergeme

nt 

Nombre de ménages différents qui ont 
fait une demande de place 

d'hébergement (CHRS, CHU) 
2016/annuelle SIAO-AHI 

I49D I49TN I49AN I49AN I49AN I49AN 

676 0         

L’hébergeme
nt 

Nombre de places en Urgence annuelle DDCSPP-SLH 
I50D I50TN(5) I50AN(5) I50AN(5) I50AN(5) I50AN(5) 

73 0         

Nombre de places en Stabilisation annuelle DDCSPP-SLH 
I51D I51TN(5) I51AN(5) I51AN(5) I51AN(5) I51AN(5) 

15 0         

Nombre de places en Insertion annuelle DDCSPP-SLH 
I52D I52TN(5) I52AN(5) I52AN(5) I52AN(5) I52AN(5) 

209 0         

Nombre de places d'hiver 
exceptionnelles 

annuelle DDCSPP-SLH 
I53D I53TN(5) I53AN(5) I53AN(5) I53AN(5) I53AN(5) 

10 0         

Nombre de places en CADA annuelle DDCSPP-SLH 
I54D I54TN(5) I54AN(5) I54AN(5) I54AN(5) I54AN(5) 

291 0         

Nombre de places en CAO annuelle DDCSPP-SLH 
I55D I55TN I55AN I55AN I55AN I55AN 

101 0         

Le logement 
accompagné 

Nombre de places en résidences 
sociales 

annuelle DDCSPP-SLH 
I56D I56TN(5) I56AN(5) I56AN(5) I56AN(5) I56AN(5) 

60 0         

Nombre de places en maisons relais annuelle DDCSPP-SLH 
I57D I57TN(5) I57AN(5) I57AN(5) I57AN(5) I57AN(5) 

154 0         

Nombre de logements en IML annuelle DDCSPP-SLH 
I58D I58TN(5) I58AN(5) I58AN(5) I58AN(5) I58AN(5) 

47 0         

Le FSL 
Accès 

Nombre de bénéficiaires d’une aide 
FSL Accès 

2016/annuelle CAF 

I59D I59TN I59AN I59AN I59AN I59AN 

NR Non renseigné 

Le FSL 
Maintien 

Nombre de bénéficiaires d’une aide 
FSL Maintien 

2016/annuelle CAF 

I60D I60TN I60AN I60AN I60AN I60AN 

NR Non renseigné 

Les 
difficultés de 

maintien 
dans les 

lieux  

Nombre d’assignations annuelle 

CCAPEX, 
COMEX + sous 

préfecture 
ADIL 

I61D I61TN(2) I61AN(2) I61AN(2) I61AN(2) I61AN(2) 

488 32         

Nombre de protocoles CDEPR /Borloo annuelle 

I62D I62TN(2) I62AN(2) I62AN(2) I62AN(2) I62AN(2) 

33 #         

Nombre de commandements de payer annuelle 

I63D I63TN(2) I63AN(2) I63AN(2) I63AN(2) I63AN(2) 

548 #         

           

 # Indicateur traité mais non renseigné par la source      

  Indicateur ne devant pas être renseigné à l'échelle territoriale concernée      

 Non renseigné Indicateur non renseigné par la source et/ou le partenaire      
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Arrondissement de Périgueux 
 

 

Thématiques Indicateurs 
Définition et/ou 
mode de calcul 

Année (base 
de donnée la 
plus à jour) 
et fréquence 

de mise à 
jour 

Source 
/partenaire 

Dépt. 
Arr. de 

Périgueux 

EPCI de l'arrondissement de Périgueux 

CA Le Grand 
Périgueux 

CC du Pays 
Ribéracois 

CC  du pays 
de Saint-
Aulaye 

CC  Isle 
Double 
Landais 

CC  Isle, 
Verne, 

Salembre en 
Périgord 

CC  Isle et 
Crempse 

en Périgord 

La 
population 

Nombre d’habitants   
2014  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE 

I1D I1TP I1AP I1AP I1AP I1AP I1AP I1AP 

416 350 175 296 103 499 19 881 6 680 11 917 18 989 14 330 

Taille des ménages 

nbre de 
personnes qui le 
composent : nbre 
d'occupants de la 

résidence 
principale 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I2D I2TP I2AP I2AP I2AP I2AP I2AP I2AP 

2,1 Non renseigné 

Ménage par tranche 
d'âge 

0-29 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I3D I3TP I3AP I3AP I3AP I3AP I3AP I3AP 

118 129 Non renseigné 

30-59 
I4D I4TP I4AP I4AP I4AP I4AP I4AP I4AP 

158 493 Non renseigné 

60 et plus 

I5D I5TP I5AP I5AP I5AP I5AP I5AP I5AP 

140 287 Non renseigné 

Ménage par structure 
familiale 

ménage d'une 
personne 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I6D I6TP I6AP I6AP I6AP I6AP I6AP I6AP 

66 577 Non renseigné 

famille 
monoparentale 
avec enfant(s)  

I7D I7TP I7AP I7AP I7AP I7AP I7AP I7AP 

15 415 Non renseigné 

couple sans 
enfant  

I8D I8TP I8AP I8AP I8AP I8AP I8AP I8AP 

64 025 Non renseigné 

couple avec  
enfant(s)  (- de 25 

ans) 

I9D I9TP I9AP I9AP I9AP I9AP I9AP I9AP 

41 568 Non renseigné 

Solde naturel 

(nbre de 
naissance - nbre 

de décès) au 
cours de l'année 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I10D I10TP I10AP I10AP I10AP I10AP I10AP I10AP 

NR Non renseigné 

Solde migratoire 

(nbre de pers 
entrant sur le 

territoire - nbre de 
pers sortant du 

territoire) au 
cours de l'année 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I11D I11TP I11AP I11AP I11AP I11AP I11AP I11AP 

NR Non renseigné 

Taux d’évolution de la 
population 

[(valeur finale -
valeur initiale) / 
valeur initiale] 

x100 

entre 1990 et 
2013, et si 

possible, bi-
annuelle 

INSEE 

I12D I12TP I12AP I12AP I12AP I12AP I12AP I12AP 

1,84% Non renseigné 

Les 
populations 
spécifiques  

Nombre de sortants 
de prison restant sur 

le territoire 

ayant saisi le 
SIAO 

annuelle SPIP 
I13D I13TP(5) I13AP(5) I13AP(5) I13AP(5) I13AP(5) I13AP(5) I13AP(5) 

  Non renseigné 

 Victimes de violence 
ayant saisi le 

SIAO ou labélisé 
dans SYPLO 

annuelle 
SIAO  

SYPLO 

I14D I14TP(5) I14AP(5) I14AP(5) I14AP(5) I14AP(5) I14AP(5) I14AP(5) 

163 # # # # # # # 

Sortants de CADA, HUDA, CAO (restant 
sur le territoire) 

annuelle 
les 

structures 

I15D I15TP(5) I15AP(5) I15AP(5) I15AP(5) I15AP(5) I15AP(5) I15AP(5) 

67 # # # # # # # 

Taux de scolarisation 
des 18-24 ans 

(% des 18-24 ans 
scolarisés / 18-24 

ans) 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I16D I16TP I16AP I16AP I16AP I16AP I16AP I16AP 

  Non renseigné 

Jeunes de 18-25 ans 
en difficultés sociales 

ayant saisi le 
SIAO 

annuelle SIAO 

I17D I17TP(1;5) I17AP(1;5) I17AP(1;5) I17AP(1;5) I17AP(1;5) I17AP(1;5) I17AP(1;5) 

236 # # # # # # # 

Nbre de familles de GDV sédentarisées annuelle 
Schéma 

GDV 

I18D I18TP(1) I18AP(1) I18AP(1) I18AP(1) I18AP(1) I18AP(1) I18AP(1) 

NR Non renseigné 

Sortants de psychiatrie  annuelle ARS (CLS) 

I19D I19TP(5) I19AP(5) I19AP(5) I19AP(5) I19AP(5) I19AP(5) I19AP(5) 

  Non renseigné 

Le contexte Taux de pauvreté / Cf. tableau   INSEE  I20D I20TP I20AP I20AP I20AP I20AP I20AP I20AP 
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économique 
et social 

Nombre de ménages 
sous le seuil de 

pauvreté, non chiffré 

« guide »  DREAL 

16,30% # 13,70% 18,50% 20,20% 17,10% 14,60% # 

Bénéficiaires du RSA 

nbre d'individus 
bénéficiant du 

dispositif 

annuelle CD 24 

I21D I21TP I21AP I21AP I21AP I21AP I21AP I21AP 

NR Non renseigné 

Bénéficiaires de la 
Garantie jeune 

annuelle 
DIRECCTE
/ missions 

locales 

I22D I22TP(1) I22AP(1) I22AP(1) I22AP(1) I22AP(1) I22AP(1) I22AP(1) 

433 #             

Bénéficiaires de 
l’AAH 

annuelle 
MDPH ou 

CAF 

I23D I23TP I23AP I23AP I23AP I23AP I23AP I23AP 

7 775 #             

Bénéficiaires de la 
PCH (logement) 

annuelle MDPH  

I24D I24TP I24AP I24AP I24AP I24AP I24AP I24AP 

1 581 #             

Bénéficiaires du 
Minimum vieillesse 

(ASPA) 
annuelle DRDJSCS 

I25D I25TP I25AP I25AP I25AP I25AP I25AP I25AP 

4 918 #             

Les 
logements 

Parc locatif public 
nbre de 

logements 
locatifs publics 

annuelle 

FILOCOM, 
INSEE, 

CLAMEUR, 
NAFU et 
ANAH, 
RPLS 

I26D I26TP I26AP I26AP I26AP I26AP I26AP I26AP 

NR Non renseigné 

Parc locatif privé 
nbre de 

logements 
locatifs privés 

annuelle 

I27D I27TP I27AP I27AP I27AP I27AP I27AP I27AP 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 
occupants 

nbre de 
propriétaires 
occupants 

annuelle 

I28D I28TP I28AP I28AP I28AP I28AP I28AP I28AP 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 

propriétaires bailleurs 

nbre de 
propriétaires 

bailleurs 
annuelle 

I29D I29TP I29AP I29AP I29AP I29AP I29AP I29AP 

NR Non renseigné 

Parc communal 

nbre de 
logements 

appartenant à la 
commune 

annuelle 

I30D I30TP I30AP I30AP I30AP I30AP I30AP I30AP 

1 370 Non renseigné 

Taux de vacance et 
son évolution 

Cf. tableau 
« guide »  annuelle 

I31D I31TP I31AP I31AP I31AP I31AP I31AP I31AP 

NR Non renseigné 

Nombre de 
logements du Parc 

Privé Potentiellement 
Indigne (PPPI) 

Cf. tableau 
« guide »  

annuelle 

I32D I32TP(3) I32AP(3) I32AP(3) I32AP(3) I32AP(3) I32AP(3) I32AP(3) 

12 910 Non renseigné 

Nombre de logements en Précarité 
énergétique 

annuelle 
I33D I33TP I33AP I33AP I33AP I33AP I33AP I33AP 

NR Non renseigné 

Nombre de signalements en PDLHI annuelle DDT 
I34D I34TP I34AP I34AP I34AP I34AP I34AP I34AP 

NR Non renseigné 

Le statut 
d’occupatio

n 

Nombre de ménages 
propriétaires 

Statut 
d'occupation des 

résidences 
principales 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I35D I35TP I35AP I35AP I35AP I35AP I35AP I35AP 

130 234 Non renseigné 

Nombre de ménages  
locataires privés 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I36D I36TP I36AP I36AP I36AP I36AP I36AP I36AP 

NR Non renseigné 

Nombre de ménages 
locataires HLM  

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I37D I37TP I37AP I37AP I37AP I37AP I37AP I37AP 

NR Non renseigné 

Nombre de ménages 
en meublés 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I38D I38TP I38AP I38AP I38AP I38AP I38AP I38AP 

NR Non renseigné 

Nombre de ménages 
logés à titre gratuits 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I39D I39TP I39AP I39AP I39AP I39AP I39AP I39AP 

5 540 Non renseigné 

Nombre de ménages 
sollicitant un 

logement social 
hébergés chez un 

tiers  

hébergés chez un 
tiers 

annuelle SNE 

I40D I40TP I40AP I40AP I40AP I40AP I40AP I40AP 

978 521 381 40 4 28 47 19 

Nombre de ménages sortants annuelle SNE I41D I41TP I41AP I41AP I41AP I41AP I41AP I41AP 
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sollicitant un 
logement social 

sortant 
d'hébergement 

d’hébergement 

93 70 70 0 0 0 0 0 

Le parc 
public de 
logement 
existant à 

destination 
des 

personnes 
défavorisées 

Nombre de logements sociaux annuelle RPLS 

I42D I42TP(1) I42AP(1) I42AP(1) I42AP(1) I42AP(1) I42AP(1) I42AP(1) 

13 850 Non renseigné 

Part de logements PLAI annuelle RPLS 
I43D I43TP(4) I43AP(4) I43AP(4) I43AP(4) I43AP(4) I43AP(4) I43AP(4) 

NR Non renseigné 

Part de logements PLAI très sociaux annuelle RPLS 
I44D I44TP(4) I44AP(4) I44AP(4) I44AP(4) I44AP(4) I44AP(4) I44AP(4) 

NR Non renseigné 

La demande 
locative 
sociale 

Nombre de demandes locatives sociales 
actives en stock 

annuelle SNE  
I45D I45TP I45AP I45AP I45AP I45AP I45AP I45AP 

# # 1 388 70 18 116 147 71 

Nombre de demandes de logement social 
labellisées prioritaires 

annuelle SYPLO  
I46D I46TP I46AP I46AP I46AP I46AP I46AP I46AP 

# # # # # # # # 

Tension sur la 
demande locative 

sociale  

stock 
demandes/nbre 

attributions 
annuelle SNE  

I47D I47TP I47AP I47AP I47AP I47AP I47AP I47AP 

2,5 2,4 2,4 1,7 4,5 2,8 2,7 2,8 

Nombre d'attributions de logement aux 
jeunes 20-24 ans 

annuelle SNE  
I48D I48TP I48AP I48AP I48AP I48AP I48AP I48AP 

174 115 97 6 1 2 4 1 

 La demande 
d’hébergem

ent 

Nombre de ménages différents qui ont 
fait une demande de place 

d'hébergement (CHRS, CHU) 

2016/annuell
e 

SIAO-AHI 

I49D I49TP I49AP I49AP I49AP I49AP I49AP I49AP 

676 507             

L’hébergem
ent 

Nombre de places en Urgence annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I50D I50TP(5) I50AP(5) I50AP(5) I50AP(5) I50AP(5) I50AP(5) I50AP(5) 

73 52             

Nombre de places en Stabilisation annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I51D I51TP(5) I51AP(5) I51AP(5) I51AP(5) I51AP(5) I51AP(5) I51AP(5) 

15 0             

Nombre de places en Insertion annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I52D I52TP(5) I52AP(5) I52AP(5) I52AP(5) I52AP(5) I52AP(5) I52AP(5) 

209 144             

Nombre de places d'hiver exceptionnelles annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I53D I53TP(5) I53AP(5) I53AP(5) I53AP(5) I53AP(5) I53AP(5) I53AP(5) 

10 6             

Nombre de places en CADA annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I54D I54TP(5) I54AP(5) I54AP(5) I54AP(5) I54AP(5) I54AP(5) I54AP(5) 

291 291             

Nombre de places en CAO annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I55D I55TP I55AP I55AP I55AP I55AP I55AP I55AP 

101 81             

Le logement 
accompagné 

Nombre de places en résidences sociales annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I56D I56TP(5) I56AP(5) I56AP(5) I56AP(5) I56AP(5) I56AP(5) I56AP(5) 

60 60             

Nombre de places en maisons relais annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I57D I57TP(5) I57AP(5) I57AP(5) I57AP(5) I57AP(5) I57AP(5) I57AP(5) 

154 92             

Nombre de logements en IML annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I58D I58TP(5) I58AP(5) I58AP(5) I58AP(5) I58AP(5) I58AP(5) I58AP(5) 

47 19             

Le FSL 
Accès 

Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL 
Accès 

2016/annuell
e 

CAF 

I59D I59TP I59AP I59AP I59AP I59AP I59AP I59AP 

NR Non renseigné 

Le FSL 
Maintien 

Nombre de bénéficiaires d’une aide FSL 
Maintien 

2016/annuell
e 

CAF 

I60D I60TP I60AP I60AP I60AP I60AP I60AP I60AP 

NR Non renseigné 

Les 
difficultés de 

maintien 
dans les 

lieux  

Nombre d’assignations annuelle 

CCAPEX, 
COMEX + 

sous 
préfecture 

ADIL 

I61D I61TP(2) I61AP(2) I61AP(2) I61AP(2) I61AP(2) I61AP(2) I61AP(2) 

488   242             

Nombre de protocoles CDEPR /Borloo annuelle 

I62D I62TP(2) I62AP(2) I62AP(2) I62AP(2) I62AP(2) I62AP(2) I62AP(2) 

 33 #              

Nombre de commandements de payer annuelle 

I63D I63TP(2) I63AP(2) I63AP(2) I63AP(2) I63AP(2) I63AP(2) I63AP(2) 

 548 #              

             

 # Indicateur traité mais non renseigné par la source       

  Indicateur ne devant pas être renseigné à l’échelle territoriale concernée       

 Non renseigné Indicateur non renseigné par la source et/ou le partenaire       
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Arrondissement de Sarlat 
 

 

Thématiques Indicateurs 
Définition et/ou 
mode de calcul 

Année (base 
de donnée la 
plus à jour) et 
fréquence de 
mise à jour 

Source 
/partenaire 

Dépt. Arr. de Sarlat 

EPCI de l'arrondissement de Sarlat 

CC  de 
Sarlat-

Périgord Noir 

CC  de la 
Vallée de 
l’Homme 

CC Domme-
Villefranche du 

Périgord 

CC du Pays 
Fenelon 

CC du 
Terrassonnai
s en Périgord 
Noir Thenon 

Hautefort 

CC  Vallée de 
la Dordogne 

et Forêt 
Bessède 

La 
population 

Nombre d’habitants   
2014  

et si possible, 
bi-annuelle 

INSEE 

I1D I1TS I1AS I1AS I1AS I1AS I1AS I1AS 

416 350 82 463 16 319 15 676 8 844 9 638 22 942 9 044 

Taille des 
ménages 

nbre de 
personnes qui 
le composent : 

nbre 
d'occupants de 

la résidence 
principale 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I2D I2TS I2AS I2AS I2AS I2AS I2AS I2AS 

2,1 Non renseigné 

Ménage par 
tranche d'âge 

0-29 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I3D I3TS I3AS I3AS I3AS I3AS I3AS I3AS 

118 129 Non renseigné 

30-59 
I4D I4TS I4AS I4AS I4AS I4AS I4AS I4AS 

158 493 Non renseigné 

60 et plus 

I5D I5TS I5AS I5AS I5AS I5AS I5AS I5AS 

140 287 Non renseigné 

Ménage par 
structure 
familiale 

ménage d'une 
personne 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I6D I6TS I6AS I6AS I6AS I6AS I6AS I6AS 

66 577 Non renseigné 

famille 
monoparentale 
avec enfant(s)  

I7D I7TS I7AS I7AS I7AS I7AS I7AS I7AS 

15 415 Non renseigné 

couple sans 
enfant  

I8D I8TS I8AS I8AS I8AS I8AS I8AS I8AS 

64 025 Non renseigné 

couple avec  
enfant(s)  (- de 

25 ans) 

I9D I9TS I9AS I9AS I9AS I9AS I9AS I9AS 

41 568 Non renseigné 

Solde naturel 

(nbre de 
naissance - 

nbre de décès) 
au cours de 

l'année 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I10D I10TS I10AS I10AS I10AS I10AS I10AS I10AS 

NR Non renseigné 

Solde 
migratoire 

(nbre de pers 
entrant sur le 

territoire - nbre 
de pers sortant 
du territoire) au 

cours de 
l'année 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I11D I11TS I11AS I11AS I11AS I11AS I11AS I11AS 

NR Non renseigné 

Taux 
d’évolution de 
la population 

[(valeur finale -
valeur initiale) / 
valeur initiale] 

x100 

entre 1990 et 
2013, et si 

possible, bi-
annuelle 

INSEE 

I12D I12TS I12AS I12AS I12AS I12AS I12AS I12AS 

1,84% Non renseigné 

Les 
populations 
spécifiques  

Nombre de 
sortants de 

prison restant 
sur le territoire 

ayant saisi le 
SIAO 

annuelle SPIP 

I13D I13TS(5) I13AS(5) I13AS(5) I13AS(5) I13AS(5) I13AS(5) I13AS(5) 

  Non renseigné 

 Victimes de 
violence 

ayant saisi le 
SIAO ou 

labélisé dans 
SYPLO 

annuelle 
SIAO  

SYPLO 

I14D I14TS(5) I14AS(5) I14AS(5) I14AS(5) I14AS(5) I14AS(5) I14AS(5) 

163 # # # # # # # 

Sortants de CADA, HUDA, CAO 
(restant sur le territoire) 

annuelle 
les 

structures 

I15D I15TS(5) I15AS(5) I15AS(5) I15AS(5) I15AS(5) I15AS(5) I15AS(5) 

67 # # # # # # # 

Taux de 
scolarisation 

des 18-24 ans 

(% des 18-24 
ans scolarisés / 

18-24 ans) 

2013  
et si possible, 

bi-annuelle 
INSEE 

I16D I16TS I16AS I16AS I16AS I16AS I16AS I16AS 

  Non renseigné 

Jeunes de 18-
25 ans en 
difficultés 
sociales 

ayant saisi le 
SIAO 

annuelle SIAO 

I17D I17TS(1;5) I17AS(1;5) I17AS(1;5) I17AS(1;5) I17AS(1;5) I17AS(1;5) I17AS(1;5) 

236 # # # # # # # 

Nbre de familles de GDV 
sédentarisées 

annuelle 
Schéma 

GDV 

I18D I18TS(1) I18AS(1) I18AS(1) I18AS(1) I18AS(1) I18AS(1) I18AS(1) 

NR Non renseigné 

Sortants de psychiatrie  annuelle ARS (CLS) 
I19D I19TS(5) I19AS(5) I19AS(5) I19AS(5) I19AS(5) I19AS(5) I19AS(5) 

  Non renseigné 

Le contexte 
économique 

et social 

Taux de 
pauvreté / 
Nombre de 

ménages sous 
le seuil de 

pauvreté, non 
chiffré 

Cf. tableau 
« guide » 

  
INSEE  
DREAL 

I20D I20TS I20AS I20AS I20AS I20AS I20AS I20AS 

16,30% # 14,80% 20,40% 20,30% 15,80% 17,00% 18,80% 

Bénéficiaires 
du RSA 

nbre d'individus 
bénéficiant du 

dispositif 

annuelle CD 24 
I21D I21TS I21AS I21AS I21AS I21AS I21AS I21AS 

NR Non renseigné 

Bénéficiaires annuelle DIRECCTE I22D I22TS(1) I22AS(1) I22AS(1) I22AS(1) I22AS(1) I22AS(1) I22AS(1) 
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de la Garantie 
jeune 

/ missions 
locales 433 #             

Bénéficiaires 
de l’AAH 

annuelle 
MDPH ou 

CAF 

I23D I23TS I23AS I23AS I23AS I23AS I23AS I23AS 

7 775 #             

Bénéficiaires 
de la PCH 
(logement) 

annuelle MDPH  

I24D I24TS I24AS I24AS I24AS I24AS I24AS I24AS 

1 581 #             

Bénéficiaires 
du Minimum 

vieillesse 
(ASPA) 

annuelle DRDJSCS 

I25D I25TS I25AS I25AS I25AS I25AS I25AS I25AS 

4 918 #             

Les 
logements 

Parc locatif 
public 

nbre de 
logements 

locatifs publics 
annuelle 

FILOCOM, 
INSEE, 

CLAMEUR, 
NAFU et 
ANAH, 
RPLS 

I26D I26TS I26AS I26AS I26AS I26AS I26AS I26AS 

NR Non renseigné 

Parc locatif 
privé 

nbre de 
logements 

locatifs privés 
annuelle 

I27D I27TS I27AS I27AS I27AS I27AS I27AS I27AS 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 
occupants 

nbre de 
propriétaires 
occupants 

annuelle 

I28D I28TS I28AS I28AS I28AS I28AS I28AS I28AS 

NR Non renseigné 

Typologie de 
propriétaires : 
propriétaires 

bailleurs 

nbre de 
propriétaires 

bailleurs 
annuelle 

I29D I29TS I29AS I29AS I29AS I29AS I29AS I29AS 

NR Non renseigné 

Parc communal 

nbre de 
logements 

appartenant à 
la commune 

annuelle 

I30D I30TS I30AS I30AS I30AS I30AS I30AS I30AS 

1 370 Non renseigné 

Taux de 
vacance et son 

évolution 

Cf. tableau 
« guide » annuelle 

I31D I31TS I31AS I31AS I31AS I31AS I31AS I31AS 

NR Non renseigné 

Nombre de 
logements du 

Parc Privé 
Potentiellement 
Indigne (PPPI) 

Cf. tableau 
« guide » 

annuelle 

I32D I32TS(3) I32AS(3) I32AS(3) I32AS(3) I32AS(3) I32AS(3) I32AS(3) 

12 910 Non renseigné 

Nombre de logements en 
Précarité énergétique 

annuelle 
I33D I33TS I33AS I33AS I33AS I33AS I33AS I33AS 

NR Non renseigné 

Nombre de signalements en 
PDLHI 

annuelle DDT 
I34D I34TS I34AS I34AS I34AS I34AS I34AS I34AS 

NR Non renseigné 

Le statut 
d’occupatio

n 

Nombre de 
ménages 

propriétaires 

Statut 
d'occupation 

des résidences 
principales 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I35D I35TS I35AS I35AS I35AS I35AS I35AS I35AS 

130 234 Non renseigné 

Nombre de 
ménages  
locataires 

privés 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I36D I36TS I36AS I36AS I36AS I36AS I36AS I36AS 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

locataires HLM  
annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I37D I37TS I37AS I37AS I37AS I37AS I37AS I37AS 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages en 

meublés 
annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I38D I38TS I38AS I38AS I38AS I38AS I38AS I38AS 

NR Non renseigné 

Nombre de 
ménages logés 
à titre gratuits 

annuelle 

Observatoir
e 

départeme
ntal 

I39D I39TS I39AS I39AS I39AS I39AS I39AS I39AS 

5 540 Non renseigné 

Nombre de 
ménages 

sollicitant un 
logement social 
hébergés chez 

un tiers  

hébergés chez 
un tiers 

annuelle SNE 

I40D I40TS I40AS I40AS I40AS I40AS I40AS I40AS 

978 155 48 17 16 11 39 26 

Nombre de 
ménages 

sollicitant un 
logement social 

sortant 
d'hébergement 

sortants 
d’hébergement 

annuelle SNE 

I41D I41TS I41AS I41AS I41AS I41AS I41AS I41AS 

93 3 2 1 0 0 0 0 

Le parc 
public de 
logement 
existant à 

destination 
des 

personnes 
défavorisées 

Nombre de logements sociaux annuelle RPLS 

I42D I42TS(1) I42AS(1) I42AS(1) I42AS(1) I42AS(1) I42AS(1) I42AS(1) 

13 850 Non renseigné 

Part de logements PLAI annuelle RPLS 
I43D I43TS(4) I43AS(4) I43AS(4) I43AS(4) I43AS(4) I43AS(4) I43AS(4) 

NR Non renseigné 

Part de logements PLAI très 
sociaux 

annuelle RPLS 
I44D I44TS(4) I44AS(4) I44AS(4) I44AS(4) I44AS(4) I44AS(4) I44AS(4) 

NR Non renseigné 
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La demande 
locative 
sociale 

Nombre de demandes locatives 
sociales actives en stock 

annuelle SNE  
I45D I45TS I45AS I45AS I45AS I45AS I45AS I45AS 

# # 149 54 34 32 114 50 

Nombre de demandes de 
logement social labellisées 

prioritaires  
annuelle SYPLO  

I46D I46TS I46AS I46AS I46AS I46AS I46AS I46AS 

# # # # # # # # 

Tension sur la 
demande 

locative sociale  

stock 
demandes/nbre 

attributions 
annuelle SNE  

I47D I47TS I47AS I47AS I47AS I47AS I47AS I47AS 

2,5 1,7 1,9 1,6 1,5 1,9 1,5 2,6 

Nombre d'attributions de 
logement aux jeunes 20-24 ans 

annuelle SNE  
I48D I48TS I48AS I48AS I48AS I48AS I48AS I48AS 

174 30 16 1 1 0 7 4 

 La demande 
d’hébergem

ent 

Nombre de ménages différents 
qui ont fait une demande de place 

d'hébergement (CHRS, CHU) 
2016/annuelle SIAO-AHI 

I49D I49TS I49AS I49AS I49AS I49AS I49AS I49AS 

676 8             

L’hébergem
ent 

Nombre de places en Urgence annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I50D I50TS(5) I50AS(5) I50AS(5) I50AS(5) I50AS(5) I50AS(5) I50AS(5) 

73 8             

Nombre de places en 
Stabilisation 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I51D I51TS(5) I51AS(5) I51AS(5) I51AS(5) I51AS(5) I51AS(5) I51AS(5) 

15 0             

Nombre de places en Insertion annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I52D I52TS(5) I52AS(5) I52AS(5) I52AS(5) I52AS(5) I52AS(5) I52AS(5) 

209 0             

Nombre de places d'hiver 
exceptionnelles 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I53D I53TS(5) I53AS(5) I53AS(5) I53AS(5) I53AS(5) I53AS(5) I53AS(5) 

10 0             

Nombre de places en CADA annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I54D I54TS(5) I54AS(5) I54AS(5) I54AS(5) I54AS(5) I54AS(5) I54AS(5) 

291 0             

Nombre de places en CAO annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I55D I55TS I55AS I55AS I55AS I55AS I55AS I55AS 

101 0             

Le logement 
accompagné 

Nombre de places en résidences 
sociales 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I56D I56TS(5) I56AS(5) I56AS(5) I56AS(5) I56AS(5) I56AS(5) I56AS(5) 

60 0             

Nombre de places en maisons 
relais 

annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I57D I57TS(5) I57AS(5) I57AS(5) I57AS(5) I57AS(5) I57AS(5) I57AS(5) 

154 15             

Nombre de logements en IML annuelle 
DDCSPP-

SLH 

I58D I58TS(5) I58AS(5) I58AS(5) I58AS(5) I58AS(5) I58AS(5) I58AS(5) 

47 6             

Le FSL 
Accès 

Nombre de bénéficiaires d’une 
aide FSL Accès 

2016/annuelle CAF 

I59D I59TS I59AS I59AS I59AS I59AS I59AS I59AS 

NR Non renseigné 

Le FSL 
Maintien 

Nombre de bénéficiaires d’une 
aide FSL Maintien 

2016/annuelle CAF 

I60D I60TS I60AS I60AS I60AS I60AS I60AS I60AS 

NR Non renseigné 

Les 
difficultés de 

maintien 
dans les 

lieux  

Nombre d’assignations annuelle 

CCAPEX, 
COMEX + 

sous 
préfecture 

ADIL 

I61D I61TS(2) I61AS(2) I61AS(2) I61AS(2) I61AS(2) I61AS(2) I61AS(2) 

 488  93             

Nombre de protocoles CDEPR 
/Borloo 

annuelle 

I62D I62TS(2) I62AS(2) I62AS(2) I62AS(2) I62AS(2) I62AS(2) I62AS(2) 

 33 #              

Nombre de commandements de 
payer 

annuelle 

I63D I63TS(2) I63AS(2) I63AS(2) I63AS(2) I63AS(2) I63AS(2) I63AS(2) 

 548  #             

             

 # Indicateur traité mais non renseigné par la source       

  Indicateur ne devant pas être renseigné à l’échelle territoriale concernée       

 Non renseigné Indicateur non renseigné par la source et/ou le partenaire       
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ACD Accords Collectifs Départementaux 
ACT Appartement de Coordination Thérapeutique 
ADIL Agence Départementale d’Information sur le Logement 
AL Allocation Logement 
ALT Allocation Logement Temporaire 
ANAH Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat 
APA Allocation Personnalisée d’Autonomie 
APARE Association Périgourdine d’Action et de Recherche sur l’Exclusion 
APL Aide Personnalisée au Logement 
ARIL Appui au Relogement et à l’Insertion par le Logement 
ARS Agence Régionale de Santé 
ASD Association de Soutien de la Dordogne 
ASE Aide Sociale à l’Enfance 
ASLL Accompagnement Social Lié au Logement 
AVDL Accompagnement Vers et Dans le Logement 
 
CADA Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile 
CAF Caisse d’Allocations Familiales 
CAL Commission d’Attribution des Logements 
CAO Centre d’Accueil et d’Orientation 
CAUE Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
CCAPEX Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions 
CCAS Centre Communal d’Action Sociale 
CDAPL Commission Départementale d’Aide Publique au Logement 
CDEPR Commission Départementale d’Examen des Protocoles de Règlement 
CHRS Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale 
CHU Centre d’Hébergement d’Urgence 
CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale 
CLS Contrat Local de Santé 
CLSM Conseil Local de Sante Mentale 
CMS Centre Médico Social 
CNDA Cour Nationale du Droit d’Asile 
COR Commission d’Orientation de Relogement 
CODRA COnseil à la Décision et la Réalisation en Aménagement 
COLCA Comité Local de Coordination des Aides 
COMED COmmission de MEdiation Départementale 
COMEX COMmissions des Expulsions locatives 
CORA COmmission de Relogement Adapté 
COREP COmité Responsable du Plan 
COTECH COmité Technique 
CUS Convention d’Utilité Sociale 
 
DALO Droit Au Logement Opposable 
DDCSPP Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
DDT Direction Départementale des Territoires 
DGASP Direction Générale Adjointe de la Solidarité et de la Prévention 
DHUP Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages 
DST Direction des Solidarités Territoriales 
 
EMPP Equipe Mobile Psychiatrie Précarité 
ENL Engagement National pour le Logement 
EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
ESMS Etablissement et Service Médico-Sociaux 
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FAAD Fonds d’Aide aux Accédants à la propriété en Difficulté 
FAJ Fonds d’Aide aux Jeunes 
FDI Fonds Départemental d’Insertion 
FJT Foyer de Jeunes Travailleurs 
FNAIM Fédération Nationale des Agents IMmobiliers 
FSH Fonds de Solidarité Habitat 
FSL Fonds de Solidarité Logement 
FTDA France Terre D’Asile 
 
GCSMS Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 
GHL Gestionnaire Hébergement Logement 
GRL Garantie des Risques Locatifs 
GROP GRoupe OPérationnel (du PDALHPD) 
 
HLM Habitation à Loyer Modéré 
HUDA Hébergement d’Urgence pour Demandeurs d’Asile 
 
IML InterMédiation Locative 
INSEE Institut National de la Statistique et des Études Économiques 
 
LHI Lutte contre l’Habitat Indigne 
LLS Logement Locatif Social 
 
MASP Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé 
MAT Maison d’Accueil Temporaire 
MDPH Maison Départementale des Personnes Handicapées 
MLE Maison Locale de l’Emploi 
MOL Mission Opérateur Logement 
MOUS Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale 
MSA Mutualité Sociale Agricole 
 
ND Non Décent 
NPNRU Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain  
 
ODH Observatoire Départemental de l’Habitat 
OFPRA Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides 
OPAH Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 
ORTHI Outil de Repérage et de Traitement de l'Habitat Indigne 
 
PALULOS Prime à l’Amélioration des Logements à Usage Locatif et d’Occupation Sociale 
PAP Prêt Aidé en accession à la Propriété 
PDAHI Plan Départemental d’Accueil d’Hébergement et d’Insertion 
PDALHPD Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 

Défavorisées 
PDALPD Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
PDH Plan Départemental de l’Habitat 
PDHU Plan Départemental d’Hébergement d’Urgence 
PDI Plan Départemental d’Insertion 
PDLHI Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne 
PDLPE Programme Départemental de Lutte contre la Précarité Energétique 
PIG Programme d’Intérêt Général 
PLAI Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
PLD Plan Logement Dordogne 
PLH Programme Local de l'Habitat 



  

275 
 

PLH Pôle Logement Hébergement 
PLS Parc Locatif Social 
PLU Plan Local d’Urbanisme 
PLUi Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
PLUS Prêt Locatif à Usage Social 
PNRQAD Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés 
PPPI Parc Privé Potentiellement Indigne 
PO Propriétaire Occupant 
PRAPS Programme Régional pour l’Accès à la Prévention et aux Soins 
PRS Projet Régional de Santé 
PSP Plan Stratégique du Patrimoine 
PST Programme Social Thématique  
 
QPV Quartier Prioritaire de la politique de la Ville 
 
RHVS Résidence Hôtelière à Vocation Sociale 
RPLS Répertoire sur le Parc Locatif Social 
RSA Revenu Solidarité Active 
 
SAFED Secours Aux Familles En Difficulté 
SAVS Service d’Accompagnement à la Vie Sociale 
SAO Service d’Accueil et d’Orientation 
SCoT Schéma de Cohérence Territoriale 
SDAASP Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public 
SIAO Système Intégré d’Accueil et d’Orientation 
SIRES Service Immobilier Rural et Social 
SOLIHA SOLIdaires pour l’HAbitat 
SPIP Services Pénitentiaires Insertion et Probation 
SROMS Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 
SRU Solidarité et Renouvellements Urbains 
SYPLO SYstème Priorité LOgement  
 
UDAF Union Départementale des Associations Familiales 
UT Unité Territoriale 
 
ZUS Zone Urbaine Sensible 
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